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PREFACE 


Depuis  une  quinzaine  d'années,  les  Compagnies  de 
colonisation  ont  été  l'objet  de  recherches  nombreu- 
ses; j'allais  dire  innombrables.  Elles  ont,  en  France, 
inspiré  des  monographies,  des  thèses,  des  discussions, 
des  projets  de  lois,  des  rapports  parlementaires. 
Elles  ont  fait  plus:  elles  ont  excité  F  enthousiasme. 
Un  peu  à  tort  et  à  travers,  on  leur  a  attribué  toutes 
les  qualités:  lorsque,  vers  1890,  on  a  songé  à  s'en 
servir,  il  a  été  visible  qu'on  en  attendait  même  plus 
de  résultats  qu'elles  n  en  peuvent  donner.  Aujour- 
d'hui, elles  semblent  ne  plus  exciter  que  la  curiosité. 
Elles  représentent,  aux  yeux  des  générations  pré- 
sentes, une  forme  intéressante,  mais  épuisée,  d'asso- 
ciation de  l'Etat  et  des  particuliers.  Que  cette  opi- 
nion soit  justifiée  ou  non,  elle  a  du  moins  ceci  de 
bon,  qu'elle  assure  plus  d'impartialité  aux  jugements 
des  écrivains:    ce  qui  est  mort,  on  ne  met  plus  de 
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passion  à  V exaller  ou  à  rabaisser.  On  en  peul  parler 
avec  équité,  parlant  avec  justesse,  El  ce  sont  là 
précisément  les  qualités  qu'il  convient  de  louer  dans 
l'ouvrage  fortement  documenté  de  M.  Marc  ROZE  : 
Les  Compagnies  de  colonisation  au  AT.Y^  siècle,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne. 

Compagnies  de  colonisation,  c'est  là,  d'ailleurs, 
un  terme  vague  et  qui  couvre  bien  des  réalités  diffé- 
rentes :  M.  Rozé  a  pu  dire  que  les  Compagnies  alle- 
mandes ont,  dans  leur  forme  première  ou  par  des 
transformations  successives,  revêtu  quatre  formes: 
Compagnies  à  Charte,  privilégiées,  concessionnaires 
et  commerciales.  Les  avatars  possibles  de  pareilles 
fondations,  l'Angleterre  n'en  était  certes  pas  igno- 
rante. Vieille  routière  de  la  colonisation,  instruite 
par  deux  siècles  et  demi  d'expérience  de  sa  Compa- 
gnie des  Indes,  qui  ne  disparut  qu'en  1858,  elle  avait 
pu  prévoir  tout  ce  qu'elle  était  en  droit  d'attendre  de 
ces  Compagnies.  Elle  pressentait  en  elles  des  instru- 
ments non  seulement  de  commerce,  mais  encore  de 
conquête  et  de  gouvernement.  L'Allemagne,  elle,  ne 
semble  pas  avoir  aussi  exactement  prévu  les  desti- 
nées où  ces  Compagnies  pouvaient  atteindre.  Peut- 
être  était-elle  moins  bien  renseignée,  ou  plutôt  ceux 
qui  auraient  pu  et  dû  la  renseigner,  ne  s'en  étaient-ils 
pas  souciés. 

Car,  pour  le  parti  colonial  de  l'Allemagne,  ces 
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Compagnies  de  colonisation  furent  surtout  une  voie 
détournée  pour  entrer  dans  la  colonisation.  Bismarck 
et  ceux  de  sa  génération  ne  s'inquiétaient  guère  des 
colonies.  En  1880,  Bismarck  était  encore  disposé  à 
nous  abandonner  VAsie  et  V Afrique  en  échange  de 
notre  acquiescement  sans  réserve  au  traité  de  Franc- 
fort. Plus  tard.,  subissant  la  pression  d'une  opinion 
publique  qu'impressionnait  l'exemple  de  V Angleterre 
et  de  la  France,  il  consentit  à  risquer  un  pied  dans  la 
politique  coloniale,  mais  à  la  condition  que  le  pied 
n  entraînât  pas  tout  le  corps.  S'il  fallait  absolument 
avoir  des  colonies,  il  entendait  qu'elles  ne  lui  deman- 
dassent ni  soldats,  ni  fonctionnaires.  On  lui  proposa 
alors,  comme  devant  imposer  le  minimum  de  sacri- 
fices, les  Compagnies  de  colonisation:  il  crut  g  trou- 
ver le  procédé  économique  et  prudent  qu'il  cherchait 
et  g  donna  son  agrément.  C'était  engager  à  jamais 
l'Allemagne  dans  cette  politique  coloniale  et  maritime 
qui  réclame  aujourd'hui  une  part  si  importante  de 
son  activité. 

Il  g  a  là  pour  nous  une  leçon  de  politique  et,  en 
même  temps,  une  leçon  de  modestie.  Voir  un  pareil 
homme  se  tromper  si  complètement  doit  inspirer 
quelque  défiance  de  sa  propre  sagesse. 

Après  avoir  hésité  et  tardé  à  entrer  dans  la  politi- 
que coloniale,  Bismarck  osa,  de  loin,  de  Berlin, 
formuler  tout  un  sgstème.  Des  colonies,  soit;  mais 
pas  de  soldats,  pas  de  fonctionnaires  :  des  commer- 
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çanls.  Pas  de  conquêtes,  pas  d^ administration,  pas 
de  provinces:  des  territoires  protégés.  Dans  ces  terri- 
toires, pas  même  de  résidents  auprès  des  chefs  indi- 
gènes: ces  chefs  eux-mêmes,  dont  on  déclare  mettre 
les  domaines  sous  la  protection  allemande,  ce  sont 
eux-mêmes  que  Von  chargera  de  tenir  d  de  garder 
devant  les  étrangers  le  drapeau  de  l'Empire.  Bon 
pour  la  France  et  V Angleterre  de  découvrir,  con- 
quérir et  gouverner  des  colonies  à  grands  frais. 
U Allemagne,  elle,  ne  veut  ni  frais  ni  responsabilités. 
Les  coloniaux  ont  souhaité  des  colonies  :  quils  les 
fondent  ;  ils  entendent  y  établir  des  nationaux,  créer 
des  plantations,  faire  du  commerce  :  quils  s'outil- 
lent, qu'ils  s'administrent,  quils  se  gardent.  L'Etal 
ne  leur  doit  rien  et  ne  leur  donnera  rien,  que  des 
droits  de  souveraineté,  qu'ils  exerceront  dans  leur 
intérêt  et  dans  celui  de  VEtat. 

Telle  est  la  thèse,  telle  est  la  volonté  du  prince  de 
Bismarck.  Quinze  ans  plus  tard,  les  Compagnies 
allemandes,  toutes,  les  unes  après  les  autres,  aban- 
donnent à  l'État  leurs  territoires,  se  dépouillent  de 
leurs  droits  de  souveraineté,  se  démettent  de  leurs 
fonctions  gouvernementales,  pour  se  cantonner  sur 
le  pur  terrain  commercial;  et  il  faut  que  l'Allemagne 
assume  la  tâche  d'occuper,  de  gouverner,  d'adminis- 
trer ses  colonies,  et  souvent  même  renfloue,  par  des 
subsides,  les  entreprises  commerciales  mal  conduites. 

L'Angleterre,   de  son  côté,  arrivait  presque  aux 
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mêmes  résultats.  Comme  V Allemagne,  elle  devait  au 
bout  de  quelques  années  reprendre  de  ses  Compagnies 
domaines  et  droits  de  souveraineté  ;  comme  elle,  les 
indemniser;  comme  elle,  se  charger  de  F  ordre,  du 
gouvernement,  de  l" administration.  Mais,  comme  elle 
aussi,  elle  avait  gagné  à  leur  création  des  territoires 
immenses.  Plusieurs  centaines  de  traités,  habilement 
conclus  par  les  Compagnies  du  Niger  et  de  l'Afrique 
Orientale  et  Centrale,  et  des  expéditions  audacieu- 
sement  menées  par  la  Chartered,  lui  avaient  assuré 
1.750.000  milles  carrés;  tandis  que  V Allemagne 
pouvait  désormais,  grâce  aux  siennes,  se  lancer  dans 
la  politique  coloniale,  avec,  comme  entrée  en  jeu, 
un  territoire  de  2  millions  et  demi  de  kilomètres 
carrés  et  16  millions  de  sujets  indigènes.  Les  Com- 
pagnies leur  avaient  donc  été  à  toutes  deux  de  pré- 
cieux auxiliaires. 

El  V acquisition  de  si  vastes  territoires  n  avait  pas 
compromis  leurs  rapports  avec  les  Puissances.  Les 
Chartes  avaient  été,  de  ce  point  de  vue,  rédigées  à 
merveille.  D'une  part,  pour  obéir  aux  stipulations 
du  traité  de  Berlin,  elles  ne  renfermaient  que  les 
clauses  en  apparence  les  plus  libérales  ;  et  ce  n^ était 
évidemment  pas  la  faute  de  V Angleterre  ou  de  V Alle- 
magne si  les  Compagnies  les  avaient  violées  et 
s'étaient  ainsi  constitué  audacieusement  des  mono- 
poles de  fait  qui  rendaient  impossible  toute  concur- 
rence étrangère.  D'autre  part,  avec  une  prévoyance 
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et  une  sagesse  que  la  France  aurait  bien  dû  plus 
lard  imiter,  elles  formulaient  les  plus  expresses 
réserves  à  l'égard  des  Compagnies,  et  conféraient 
à  VEtat  le  droit  de  suspendre  l'exercice  de  leurs 
privilèges,  même  dans  la  limite  de  leurs  domaines, 
dès  que  Vélranger  élèverait  contre  eux  ses  protes- 
tations. 

A  ces  deux  pays,  les  Compagnies  avaient  donc 
rendu  de  grands  services.  A  l'Angleterre,  elles  avaient 
épargné  certaines  besognes  toujours  désagréables;  à 
r Allemagne,  encore  indécise,  elles  avaient  forcé  la 
main  et  l'avaient  poussée  en  plein  courant  colonial, 
avant  qu'il  fût  décidément  trop  tard  et  que  les  terres 
coloniales  fussent  toutes  appropriées. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  cette  résurrection,  à 
la  fin  du  XIX^  siècle,  cVun  procédé  que  le  XVIII^ 
siècle  avcdt  si  sévèrement  condamné,  fut  opportune  et 
avantageuse  aux  nations  qui  Vutilisèrenî.  M.  Rozé  le 
démontre  avec  une  grande  abondance  depreuves.  Il 
prend  soin,  en  même  temps,  de  rappeler  combien 
seulement  vingt  ans  plus  tôt  cela  paraissait  invrai- 
semblable, et  que,  dans  le  milieu  du  XIX^  siècle,  ces 
Compagnies  apparaissaient  aux  meilleurs  esprits 
comme  bien  décidément  abandonnées.  Et  c'est  quand 
l'expérience  de  deux  grandes  nations  atteste  l'impru- 
dence de  ces  pronostics  que  M.  Rozé  s'enhardit  à 
conclure  que  les  Compagnies  de  colonisation  sont 
«  désormais  un  instrument  du  passé  » . 
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Passe  pour  Rohlfs,  qui,  en  1868,  écrivait  que  «  le 
temps  oh  les  Compagnies  colonisaient  est  aujourd'hui 
passé  »  (toujours  ce  même  mot  qui  revient);  et  que 
«  les  colonies  doivent  être  aujourd'hui  gouvernées 
par  l'Etat  ».  En  1868,  cette  opinion  semblait  fondée. 
Mais,  en  1903,  pareille  affirmation  est  téméraire.  Les 
Compagnies  de  colonisation  du  XIX^  siècle  ont 
trouvé  leur  champ  d'action  en  Afrique;  qui  oserait 
soutenir  que  celles  du  XX^  ne  trouveront  pas  le  leur 
en  quelque  autre  continent,  et,  par  exemple,  en  Asie? 

Il  n'est  pas  impossible  que  ce  siècle  voie  s'effondrer 
l'Empire  Chinois.  Le  sgstème  de  la  «  porte  ouverte  » 
que  les  Américains,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce, 
et  nous.  Français,  dans  l'intérêt  de  notre  politique, 
essaierons  de  maintenir,  prévaudra-t-il  contre  celui 
des  zones  d'influence  et  du  partage?  Si  jamais  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne,  lasses  d'une  jnvalité  péril- 
leuse, arrivent  à  se  mettre  d'accord  sur  leurs  parts 
respectives,  il  est  à  craindre  que  la  Chine  ne  soit 
dépecée  à  échéance  plus  ou  moins  longue.  Et,  en  vue 
de  celte  éventualité  qui  na  rien  d'improbable,  quel 
meilleur  instrument  d'études,  d'investigation,  de  péné- 
tration et  d'acquisition  que  des  Compagnies,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  qui  représentent  et  sou- 
tiennent les  intérêts,  les  droits  et,  au  besoin,  les 
ambitions  de  leurs  nationaux  ! 

Nous  ne  croyons  donc  pas,  avec  M.  Rozé,  que  les 
Compagnies  de  colonisation  aient  dit  leur  dernier 
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mol.  Tant  qu'il  reslera  des  peuples  ambilieux 
et  des  nalions  rivales  et  qui  devront  dissimuler,  le 
paravent  des  Compagnies  privées  sera  utile  et  même 
indispensable.  Et  celles  qui  Vuliliseront  le  mieux  — 
cela  est  à  prévoir  —  ce  seront  les  races  les  plus 
actives  et  les  plus  prévoyantes,  celles  qui  auront 
su  d'avance  forger  cet  engin  si  commode  ;  ce  seront 
celles  dont  les  citoyens  aiment  à  se  faire  les  servi- 
teurs —  rarement  désavoués,  mais  ordinairement 
soutenus,  encouragés  et  récompensés  —  de  la  gran- 
deur nationale. 

JOSEPH  CHAULE  Y-BFRT. 


Les  Compagnies  de  colonisation 

au  XIX^  siècle 

en  Angleterre  et  en  Allemagne. 


INTRODUCTION 


Ce  n'est  plus  à  l'heure  actuelle  que  l'on  pourrait  se 
poser  le  problème  de  savoir  si  l'Etat  doit  avoir  des  colo- 
nies. Les  idées  ont,  en  effet,  parcouru  trop  de  chemin 
depuis  un  siècle  pour  que  des  économistes  viennent, 
comme  ceux  du  xvni°  siècle,  —  sauf  Ad.  Smith  et  Stuart 
Mill,  —  détourner  l'Etat  de  posséder  des  colonies.  On  ne 
conteste  plus  désormais  l'utilité  des  colonies  pour  toute 
nation  qui  aspire  à  être  grande  par  son  industrie  et  son 
commerce  maritime.  Tous  les  Etats  ont  en  effet,  compris 
la  nécessité  de  fonder  des  <îolonies,  car  ils  ont  senti  com- 
bien étaient  solides  et  fécondes  les  conquêtes  d'outre- 
mer, comparées  aux  vaines  et  ruineuses  conquêtes 
d'Europe. 

Aussi  se  sont-ils  tous  mis  à  imiter  l'Angleterre  qui, 
seule,  avait  eu  l'habile  politique  d'étendre  chaque  jour  et 
sans  cesse  son  vaste  domaine  colonial. 
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Mais  quelles  sont  les  causes  de  cette  poussée  nouvelle 
en  matière  de  colonisation  ?  Elles  sont  nombreuses  et 
complexes  ;  en  dehors  d'une  sorte  d'entraînement  et  d'es- 
prit d'imitation,  il  faut  signaler  une  nécessité  économique. 
Après  avoir  eu  une  politique  très  libre-échangiste,  la 
plupart  des  États  marquèrent,  dans  le  dernier  quart  du 
XIX*  siècle,  une  tendance  complètement  opposée.  Ils  se 
renfermèrent  le  plus  possible  chez  eux,  tout  en  tâchant  d'y 
trouver  de  nouveaux  débouchés  ;  un  moyen  tout  indiqué 
était  celui  de  la  colonisation. 

Pour  certaines  nations  un  autre  mobile  venait  de 
l'accroissement  de  la  population.  Au  lieu  de  laisser  chaque 
année  une  énorme  quantité  d'émigrants  s'établir  sur  des 
territoires  étrangers,  n'était-il  pas  plus  rationnel  d'avoir 
des  terres  plus  ou  moins  inhabitées  pouvant  servir  de 
débouchés  à  ce  courant  d'émigration  ?  Ce  sont  là  les  prin- 
cipales causes  de  la  renaissance  du  mouvement  colo- 
nial. Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  grands  domaines  colo- 
niaux, il  faut  surtout  savoir  en  tirer  parti.  C'est  le 
problème  de  la  mise  en  valeur  qui  se  pose,  après  que  l'ère 
des  acquisitions  coloniales  semble  close  pour  un  certain 
temps. 

L'étude  de  la  mise  en  valeur  des  colonies,  bien  qu'elle 
ait  fait  l'objet  de  nombreux  travaux,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  n'a  pas  encore  abouti  à  la  constitution 
d'un  corps  de  doctrine.  De  nombreux  économistes,  publi- 
cistes  et  explorateurs,  ont  fait  connaître  leur  avis  sur  les 
divers  modes  d'administration  et  d'exploitation. 

La  discussion  est  surtout  aiguë  sur  le  rôle  de  l'Etat  dans 
les  colonies.    Certains   économistes    ont    prétendu    que 
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l'Etat  n'avait  pas  à  s'occuper  des  questions  coloniales,  que 
son  seul  rôle  devait  être  ici  l'abstention.  Les  théoriciens 
opposés  soutiennent  au  contraire  qu'il  faut  tout  attendre 
de  l'État. 

Passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  voyous  ce  qui  a  été 
fait  en  France.  En  1890  on  reprit  une  idée  abandonnée 
depuis  longtemps,  l'idée  de  la  colonisation  par  les  Compa- 
gnies de  colonisation.  L'ancien  régime  s'était  montré  très 
partisan  du  système  des  grandes  Compagnies  de  coloni- 
sation, mais  à  la  fin  du  xvm®  siècle  un  mouvement  inverse 
s'était  produit.  Devant  les  insuccès  de  presque  toutes  les 
grandes  Compagnies,  l'opinion  publique  leur  devint  hos- 
tile, et  l'on  oublia  leurs  succès  et  leurs  œuvres  pour  ne 
plus  penser  qu'à  leur  échec  définitif.  Il  y  eût  donc  partout 
et  peu  à  peu  un  abandon  de  l'idée  des  Compagnies  de  colo- 
nisation. 

Enfin  après  la  suppression  de  la  dernière  grande  Com- 
pagnie, la  Compagnie  des  Indes-Anglaises,  en  1838,  on 
pouvait  croire  que  ce  système  ne  relevait  plus  que  de 
l'histoire.  Les  Compagnies  de  colonisation  semblaient  à 
jamais  ensevelies  dans  le  passé  ;  mais,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu  *  «  l'opinion  frivole  et  étourdie  est  trop  portée  à 
considérer  comme  définitivement  disparus  des  organismes 
qui  souvent  se  reconstituent  là  où  ils  sont  appropriés  avec 
des  modifications  légères  ». 

L'exemple  des  nations  voisines,  particulièrement  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  fit  renaître  aussi  en  France 
cette  question  des  Compagnies  de  colonisation.  Divers  arti- 
cles sur  ce  sujet  ayant  paru  dans  des  revues,  le  gouvernc- 

1.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
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ment  mit  à  rétiide  un  projet  de  reconstitution  des  Compa- 
gnies de  colonisation.  M.  Etienne,  alors  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies,  saisit  de  la  question  le  Conseil  supé- 
rieur des  Colonies. 

Devant  le  Conseil  supérieur  des  Colonies,  M.  Etienne 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  est  indispensable  d'imiter  ce  que 
»  d'autres  puissances  n'ont  pas  hésité  à  faire  à  l'égard  des 
»  sociétés  commerciales.  L'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Ita- 
»  lie,  le  Congo  indépendant,  la  Hollande  ont  concédé  des 
»  chartes  à  privilèges  qui  donnent  à  des  sociétés  la  libre 
»  profession  de  certains  territoires,  avec  obligation  pour 
»  elles  d"y  créer  des  routes,  d'y  améliorer  le  cours  des 
»  fleuves,  d'y  cultiver  le  sol,  mais  aussi  avec  la  sécurité 
»  que  personne  ne  pourra  venir  derrière  elles  jouir  et 
»  bénéficier  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  efforts.  Ces 
»  puissances  ont  justement  pensé  que  l'effort  individuel 
))  ne  pouvait  pas  intervenir  utilement  dans  les  pays  où 
»  l'élément  européen  n'a  pas  encore  pénétré,  où  de  nom- 
»  breuses  expériences  sont  à  faire,  où  les  frais  généraux 
»  sont  lourds  à  supporter  pendant  les  premières  années. 
»  Des  sociétés  à  capitaux  puissants,  au  contraire,  peu- 
))  vent  supporter  les  difficultés  des  premières  années  sans 
»  se  lasser  ni  se  décourager.  Il  n'est  que  temps  d'imiter 
»  nos  voisins,  si  nous  voulons  tirer  parti  de  notre  vaste 
»  domaine  colonial  \  » 

Après  une  étude  très  serrée  de  la  question  et  des  débats 
très  vifs,  un  rapport  fut  déposé  à  la  Chambre  en  1891, 
favorable  à  la  création  des  grandes  Compagnies.  En  1892, 
le  président  du  Conseil,  M.  de  Frcycinet,  déposa  un  nou- 

I.  E.  Etienne,  Les  Compagnies  de  colonisation.  Paris,  1893. 
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veau  projet  de  loi  en  deux  articles,  demandant  pour  le 
gouvernement  l'autorisation  de  créer  par  simple  décret 
des  Compagnies  décolonisation.  Une  nouvelle  commission 
fut  nommée  pour  étudier  ce  projet,  mais  elle  ne  put  arri- 
ver à  aucune  solution. 

En  4895,  M.  Lavertujon,  sénateur,  reprit  l'idée  pour 
son  propre  compte  et  rédigea  un  remarquable  exposé  fa- 
vorable aux  grandes  Compagnies.  Enfin,  en  1898,  M.  Pau- 
liat,  rapporteur  de  la  commission  spéciale,  fit  un  autre 
rapport  dans  le  même  sens,  mais  avec  de  sérieuses  réserves. 

Malgré  tous  ces  débats,  les  choses  en  sont  restées  là, 
c'est-à-dire  sans  solution.  De  quelles  règles  alors  s'ins- 
pire-t-on  en  France  ?  Nous  avons  voulu  appliquer  à  nos 
colonies  le  système  de  l'administration  directe  par  l'État 
et  nous  les  avons  considérées  comme  de  simples  prolon- 
gements de  la  métropole  en  leur  donnant  une  organisa- 
tion identique  à  celle  de  la  France.  Selon  le  rapport  de 
M.  Pauliat,  pour  qu'un  gouvernement  puisse  remplir  di- 
gnement cette  tâche,  il  lui  faudrait  réunir  toutes  sortes  de 
qualités  et  de  connaissances  qu'on  ne  peut  vraiment  lui 
demander. 

Cependant,  nous  devons  mentionner  que  certaines  con- 
cessions territoriales  avaient  été  accordées  dans  le  Congo 
français,  par  MM.  Trouillot  et  Guillain,  ministres  des  Co- 
lonies, après  avis  d'une  commission  spéciale.  Ce  qui  pous- 
sait les  ministres  à  entrer  dans  cette  voie,  c'était  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne. 

Notre  objet  se  bornera  à  l'étude  des  grandes  Compagnies 
créées  dans  ces  deux  pays  ;  mais  avant  d'y  arriver,  nous 
devons  résumer  brièvement  ce  que  furent  les  anciennes 
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Compagnies  de  colonisation,  —  puisque  elles  ont  inspiré 
des  Etats  modernes  —  leur  rôle  et  les  causes  de  leur  dis- 
parition. 

Jusqu'au  commencement  du  xvii*  siècle,  la  colonisation 
proprement  dite  n'était  pas  encore  née.  Il  n'y  avait  eu 
jusqu'alors  que  de  hardis  voyages  d'exploration  et  quel- 
ques expéditions  commerciales.  A  cette  époque  les  grandes 
puissances  coloniales  étaient  l'Espagne  et  le  Portugal  ; 
mais  l'Angleterre  et  la  Hollande  allaient  à  leur  tour  en- 
trer dans  cette  voie.  Les  raisons  qui  poussaient  toutes  ces 
nations  à  coloniser  étaient  purement  commerciales  ;  il 
fallait  aller  chercher  par  delà  les  mers  les  épices  et  les  den- 
rées coloniales.  Or  le  fameux  principe  de  la  liberté  des 
mers,  que  Grotius  fit  prévaloir,  n'était  pas  encore  connu. 

On  admettait  alors  que  les  mers  étaient  fermées  à  tous 
ceux  qui  ne  les  avaient  pas  découvertes,  et  elles  étaient 
comme  la  propriété  des  premiers  explorateurs.  Aussi  y 
avait-il  de  gros  risques  à  courir  pour  quiconque  aurait 
voulu  contrecarrer  ces  principes.  L'association  seule 
pouvait  permettre  d'armer  suffisamment  de  navires  pour 
faire  le  trafic  et  en  même  temps  se  défendre.  Une  rai- 
son économique  poussait  aussi  à  la  formation  de  compa- 
gnies ;  à  cette  époque  les  capitaux  étaient  rares  et  ne  se 
risquaient  guère  dans  les  aventures  d'outre-mer.  Il  était 
donc  tout  naturel  de  recourir  à  une  société  par  actions 
pour  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  toute  entre- 
prise coloniale. 

Le  premier  exemple  de  grande  Compagnie  fut  celui  de 
la  Compagnie  hollandaise  des  Indes.  Une  loi  votée  par  les 
Etats  Généraux  le  20  mars  4602  la  créa,  en  lui  donnant 
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deux  caractères  principaux  :  comme  corps  politique  et 
comme  instrument  économique.  Comme  corps  politique, 
la  Compagnie  avait  reçu  la  faculté  d^exercer  certains  droits 
de  souveraineté  au  nom  de  la  nation.  C'était  là  une  délé- 
gation de  droits  régaliens.  La  Compagnie  pouvait  avoir 
une  armée,  nommer  ses  officiers,  passer  des  traités  ;  elle 
nommait  aussi  ses  fonctionnaires  et  ses  juges.  Comme  ins- 
trument économique,  elle  avait  le  monopole  de  l'exploita- 
tion de  toutes  les  terres  qu'elle  pourrait  occuper  entre  le 
Cap  de  Bonne-Espérance  et  les  Iles  Moluques.  Ce  mono- 
pole était  opposable  non  seulement  aux  étrangers,  mais 
aussi  aux  Hollandais  non-actionnaires.  La  Compagnie 
était  en  effet  une  société  formée  par  actions  de  2000  francs 
et  eut  au  début  un  capital  de  12  millions  ;  mais  c'était 
moins  une  société  unitaire  qu'une  sorte  de  fédération  de 
petites  sociétés  régionales  appelées  chambres. 

Malgré  l'abandon  de  tous  les  droits  de  souveraineté  ci- 
dessus,  qui  faisait  de  la  société  un  véritable  sous-Etat, 
les  Etats  Généraux  avaient  très  sagement  réservé  certains 
droits  de  contrôle  pour  réprimer  les  abus  possibles  de  la 
Compagnie.  Toute  la  Hollande  avait  applaudi  à  la  créa- 
tion de  cette  Compagnie  et  jusqu'en  1661  sa  prospérité  ne 
fit  que  croître,  à  tel  point  que  des  dividendes  de  40  et 
même  60  0/0  furent  distribués. 

Mais  diverses  causes  allaient  bientôt  amener  peu  à  peu 
sa  ruine,  d'abord  les  Etats  Généraux  de  Hollande  augmen- 
taient à  chaque  renouvellement  de  charte  la  subvention 
annuelle  que  devait  payer  la  Compagnie.  De  plus  diverses 
critiques  s'élevèrent  :  les  consommateurs  hollandais  se 
plaignirent  de  payer  les  denrées  à  des  prix  de  monopole  ; 
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les  agents  de  la  Compagnie  commirent  de  tels  actes  de 
brutalité  et  firent  de  tels  détournements  que  la  Compa- 
gnie fut  bientôt  compromise.  Ajoutons  à  tout  cela  la  con- 
currence commerciale  que  les  autres  Compagnies  étran- 
gères, formées  depuis  et  sur  le  même  type,  lui  faisaient 
de  plus  en  plus,  et  il  nous  sera  facile  de  comprendre  que 
la  Compagnie  ne  pouvait  durer  longtemps  ainsi.  La  crise 
commença  en  l'année  1781,  où  l'Etat  dût  lui  avancer 
130  millions. 

Mais  il  était  déjà  trop  tard  et  la  Compagnie  allait  être 
déclarée  en  faillite  en  1783.  Finalement  l'État  dut  repren- 
dre sa  suite  en  1798  et  payer  un  passif  de  260  millions. 

Ainsi  finit  la  fameuse  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
Orientales.  «  Sa  grandeur  et  sa  décadence,  écrit  M.  Leroy- 
»  Beaulieu%  également  rapides,  offrent  à  l'histoire  les 
»  plus  utiles  enseignements  :  la  prudence,  la  modération, 
»  l'activité  des  Hollandais,  l'absence  de  tout  projet  de 
»  conquête  et  d'établissement  continental,  avaient  donné 
»  à  son  commerce  initial  le  plus  vif  essor.  Mais  le  mono- 
»  pôle  exclusif,  la  permanence  injustifiable  du  privilège, 
»  les  tyrannies,  les  massacres, les  guerres  qui  en  furent  les 
»  conséquences  fatales  compromirent  et  finirent  par  rui- 
»  ner  cette  prospérité  originaire.  Cette  administration  co- 
»  lossale  et  routinière,  qui  enveloppait  l'Orient  tout  entier 
»  dans  la  sphère  de  son  action,  étonna  le  monde  par  ses 
»  fautes  multipliées  et  ses  persistantes  erreurs  ;  tout  esprit 
»  d'initiative,  de  réformes  et  de  progrès  était  banni  de 
»  ses  plans.  Quand  après  deux  siècles  de  monopole  injuste 
»  etvexatoire,  il  fallut  enfin  recourir  à  un  système  plus 

i.  I.eroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
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))  équitable  et  plus  productif  à  la  fois,  on  découvrit  que  la 
»  célèbre  Compagnie  n'avait  rien  fondé  ;  son  commerce 
»  de  transport  en  Orient,  elle  l'avait  laissé  échapper  et 
»  passer  en  des  mains  qui  ne  le  lâchèrent  plus...  » 

Les  Hollandais  avaient  en  effet  rencontré  dans  leur 
commerce  des  Indes  un  concurrent  sérieux  :  l'Angleterre, 
qui  avait  créé  à  son  tour  la  Compagnies  des  Indes  orien- 
tales anglaises.  Ce  fut  la  plus  célèbre  de  toutes  les  Compa- 
gnies de  commerce  qui  aient  jamais  existé,  et  si  son  ori- 
gine semble  antérieure  à  celle  de  la  Compagnie  puisque 
sa  première  charte  est  du  31  décembre  1S99  accordée  à  la 
Société  des  marchands  de  Londres,  du  moins  son  véri- 
table caractère  ne  date  que  de  la  modification  qu'elle 
subit  en  1612.  Dans  la  charte  de  1599,  la  reine  Elisabeth 
lui  accordait  le  privilège  du  commerce  de  l'Inde  pendant 
quinze  ans,  en  même  temps  qu'un  pouvoir  absolu  sur  les 
terres  dont  elle  se  rendait  maîtresse.  Son  capital  de  début 
fut  de  80.133  £.  A  partir  de  1612  elle  devint  une  véritable 
société  par  actions. 

La  Compagnie  ne  tarda  pas  à  être  atteinte  dans  ses 
privilèges.  En  1655  un  édit  de  Cromwel  suspendit  tous 
ses  privilèges  ;  mais  en  1638  ils  lui  furent  redonnés, 
avec  quelques  restrictions. cependant. 

La  Compagnie  eut  à  supporter  bientôt  d'autres  épreuves, 
soit  de  la  part  du  public  lui-même,  soit  de  la  part  du 
gouvernement  ;  car  à  chaque  renouvellement  de  la  charte 
les  charges  de  la  Compagnie  étaient  toujours  augmentées 
et  ses  privilèges  sans  cesse  diminués. 

A  partir  de  1750,  la  Compagnie  des  Indes,  conduite  par 
Robert  Clive  se  transforme  peu  à  peu   en  une  grande 
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puissance  politique.  Mais  ses  succès  politiques  augmen- 
taient ses  charges,  en  même  temps  que  ses  territoires. 

En  1772,  elle  fut  réduite  à  solliciter  du  trésor  anglais 
un  emprunt  de  1.400.000  £. 

Ce  fut  pour  le  Parlement  l'occasion  d'une  première 
immixtion  dans  le  gouvernement  local  de  l'Inde  et  d'un 
remaniement  important  dans  les  statuts  de  la  Compagnie. 

Au  renouvellement  de  la  charte  en  1781,  charte  renou- 
velée pour  dix  ans,  des  conditions  onéreuses  furent 
imposées  à  la  Compagnie  ;  il  fut  convenu  que  la  Compa- 
gnie payerait  d'abord  à  l'Etat  une  somme  de  400.000  £; 
puis  que  le  surplus  des  dividendes  de  8  0/0  irait  au  roi. 
Cette  même  charte  établissait  un  conseil  de  six  membres, 
sous  le  nom  de  Board  of  Contrôla  véritable  fondé  de  pou- 
voirs du  Parlement  et  du  roi,  devant  surveiller  tous  les 
actes  de  la  Compagnie  et  défendre  l'honneur  de  l'Angle- 
terre. 

La  Compagnie  était  donc  de  plus  en  plus  écrasée  par 
toutes  ses  charges,  et  en  1805,  suivant  J.-B.  Say,  elle 
devait  790  millions  de  francs.  Enfin,  ses  derniers  mono- 
poles commerciaux  lui  furent  enlevés,  l'un  en  1813  pour 
le  commerce  de  l'Inde,  l'autre  en  1833,  pour  le  commerce 
exclusif  du  thé  avec  la  Chine.  La  Compagnie  avait  virtuel- 
lement fini  son  rôle.  En  mai  1857,  une  révolte  éclata  dans 
rinde  anglaise.  Ce  fut  l'arrêt  de  mort  de  la  Compagnie, 
qui  n'avait  su  ni  la  prévenir  ni  la  dompter'.  Une  loi  du 
2  août  1858  supprima  la  Compagnie  des  Indes.  Ainsi  «  la 
vieille  dame  de  Londres  »,  comme  on  appelait  la  Compa- 
gnie, avait  aussi  disparu,  après  avoir  pendant  deux  cent 

1.  Bonnassieux,  Les  grandes  Compagnies  de  commerce. 
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cinquante  ans  administré  et  exploité  un  empire  considé- 
rable qu'elle  laissait  en  pleine  prospérité  entre  les  mains 
de  l'Angleterre.  Qu'en  conclure  ?  M.  Bonnassieux 
s'exprime  ainsi  :  «  On  y  trouvera,  si  nous  ne  nous  abu- 
»  sons,  la  preuve  qu'utile  et  bon  aux  débuts  d'une  Com- 
»  pagnie,  le  monopole  finit,  avec  le  temps  et  dans  un 
»  milieu  mieux  organisé,  par  nuire  plus  que  servir  '.  » 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  grande  Compagnie  française 
qui  fit  concurrence  aux  Hollandais  en  même  temps  qu'aux 
Anglais  :  la  Compagnie  des  Indes  orientales. 

La  première  charte  fut  octroyée  par  Henri  IV,  par  un 
arrêt  du  conseil  du  1"  juin  1664,  concédant  à  une  société 
formée  en  vue  de  commercer  aux  Indes  un  privilège  exclu- 
sif de  quinze  ans.  Mais  ce  fut  un  échec,  et  jamais  la  Com- 
pagnie ne  put  fonctionner,  manque  d'équipages  suffisam- 
ment expérimentés.  La  grande  Compagnie  des  Indes 
orientales  ne  fut  créée  qu'en  1664,  elle  recevait  pour 
cinquante  ans  le  monopole  exclusif  du  commerce  du 
Cap  de  Bonne-Espérance  aux  Indes  et  aux  mers  du  Sud. 

La  Compagnie  avait  été  fondée  au  capital  de  15  millions, 
qui  furent  effectivement  versés,  grâce  surtout  à  la  cour 
et  à  l'engouement  qui  suivit  la  création  de  cette  Com- 
pagnie. 

Mais  les  espérances  furent  vite  déçues,  l'île  de  Mada- 
gascar, choisie  comme  entrepôt  était  malsaine,  et  le  per- 
sonnel de  la  Compagnie  très  insuffisant.  Dès  1671,  on 
s'aperçut  des  erreurs  commises  et  il  y  eut  déjà  un  déficit 
de  6  millions.  Les  guerres  maritimes  de  la  fin  du  xvii'  siè- 
cle allaient  finir  de  ruiner  la  Compagnie. 

4.  Bonnassieux,  op.  cit. 
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Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  exploits  du  Dupleix,  ni 
ses  luttes  contre  les  Anglais,  ni  ses  conflits  avec  La  Bour- 
donnais, mais  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  grâce  à  son 
habile  politique  les  deux  tiers  de  l'Indoustan  étaient  sous 
notre  influence.  Il  ne  fut  pas  plus  soutenu  par  le  roi  que 
compris  par  la  Compagnie,  qui  se  plaignait  de  ne  pas  être 
au  courant  des  événements  !  En  tous  cas  sa  méthode  ne 
fut  pas  perdue  pour  tout  le  monde,  et  aux  Indes  un  anglais 
l'imita,  Robert  Clive.  Ce  fut  en  reprenant  le  plan  de 
Dupleix  qu'il  établit  les  bases  de  l'empire  britannique. 
Les  successeurs  de  Dupleix  anéantirent  bien  vite  toute 
son  œuvre  et  le  traité  de  Paris  de  1763  consacra  la  vic- 
toire de  la  Compagnie  anglaise  sur  la  Compagnie  fran- 
çaise. 

Le  13  août  1769,  un  arrêt  du  conseil  suspendait  l'exer- 
cice du  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes  et  le 
6  avril  1770,  enfin,  la  Compagnie  était  dissoute. 

Le  roi  reprenait  les  biens  de  la  Compagnie,  en  même 
temps  qu'il  se  chargeait  de  liquider  son  passif.  Ce  passif 
consistait  en  une  rente  totale  de  1.200.000  livres. 

La  Compagnie  en  effet  n'avait  pu  subsister  que  grâce  à 
des  emprunts  incessants,  car  en  dehors  de  sa  mauvaise 
direction,  elle  avait  eu  d'énormes  frais  d'établissement  à 
supporter  et  de  longues  guerres  à  soutenir.  Mais  en 
dehors  de  cela,  ce  qui  amena  rapidement  la  chute  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales,  de  même  que  celle  de 
toutes  les  Compagnies  similaires,  ce  fut  le  peu  d'autono- 
mie que  le  roi  lui  laissa  :  de  tous  côtés  des  entraves 
étaient  apportées  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  la 
Compagnie.  C'est  ce  qu'a  exprimé  clairement  M.  Chailley- 
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Bert,  en  disant  :  «  Les  Compagnies  ne  pouvaient  pas  vivre, 
souvent  parce  que  le  roi  les  a  tuées  '.  » 

Tels  sont  les  trois  grands  exemples  de  Compagnie  de 
colonisation  que  nous  offre  l'histoire.  Les  Compagnies 
coloniales  sont  donc  jugées  par  l'expérience  et  condamnées 
par  elle.  Et  certes,  elles  ont  été  assez  nombreuses  au 
xvni*  siècle  (l'abbé  Morellet  en  comptait  encore  o.^),  pour 
que  l'expérience  soit  concluante.  Aussi  un  économiste, 
Charles  Coquelin,  pouvait-il  écrire  avec  raison  :  «  Que  ce 
»  système  (celui  des  Compagnies  privilégiées)  ait  tou- 
»  jours  été  vicieux  en  soi,  même  à  l'époque  de  son  éta- 
»  blissement,  l'expérience  Ta  suffisamment  prouvé.  En 
»  effet,  de  toutes  ces  Compagnies,  on  peut  dire  que  pas 
»  une  seule  n'a  réussi.  Elles  sont  tombées  les  unes  après 
»  les  autres,  après  avoir  causé  de  grandes  pertes  aux 
»  pays  qui  les  avaient  instituées  et  dévoré  les  capitaux  de 
»  leurs  propres  actionnaires  ^  » 

Et  Charles  Coquelin,  après  avoir  exposé  les  raisons 
d'être  des  anciennes  Compagnies,  ajoute  encore  ceci  :  «  Si 
»  elles  ont  jamais  été  réellement  utiles,  ce  dont  il  est 
»  encore  permis  de  douter,  il  est  certain  du  moins  qu'elles 
»  ont  perdu  leur  raison  d'être...  Ce  sont  des  conceptions 
»  qui  appartiennent  désormais  à  Thistoire  ;  il  est  permis 
»  de  croire  qu'à  l'avenir  elles  ne  se  renouvelleront  plus.  » 

Charles  Coquelin  ne  se  doutait  pas  que  l'expérionce 
serait  tentée  à  nouveau,  et  tentée  pour  la  première  fois 
par  le  peuple  colonisateur  par  excellence,  l'Angleterre. 

Pourquoi  ces  Compagnies  d'autrefois,  renaissent-elles 

1.  Chailley-Bert,  Les  Compagnies  privilégiées  de  colonisation. 

2.  Dictionnaire  d'économie  pol.  W"  Compagnies  privilégiées. 
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de  leurs  cendres  ?  Voici  ce  que  disait  M.  Pigeonneau 
en  4892  :  «  C'est  qu'en  dépit  du  proverbe  «  les  jours  se  sui- 
»  vent  et  ne  ressemblent  pas  »  les  derniers  jours  de  notre 
»  XIX'  siècle  ressemblent  singulièrement  aux  derniers 
»  jours  du  xvi°.  Gomme  au  temps  d'Henri IV  et  d'Elisabeth, 
»  les  finances  d'État  ne  se  prêtent  guère  aux  expériences. 
»  Les  budgets  sont  plus  gros,  mais  les  gouvernements  ne 
»  sont  pas  plus  riches.  Pourquoi  hésiterions-nous  à  faire 
»  ce  qu'ont  fait  nos  pères,  ce  que  font  l'Angleterre  et 
»  l'Allemagne  *  ?  » 

Voyons  donc  ce  qu'ont  fait  ces  deux  Etats,  s'ils  ont  copié 
servilement  les  anciennes  Compagnies,  ou  si  au  contraire 
les  causes  de  leur  ruine  les  ont  mis  en  garde  contre  les 
mêmes  errements.  Ainsi  mieux  instruits,  nous  jugerons 
s'il  est  de  l'intérêt  national  de  suivre  nos  devanciers  dans 
cette  politique  coloniale  ou  au  contraire  de  maintenir  nos 
principes. 

1.  Séance  du  11  avril  1892.  (Société  d'économie  coloniale.)  La  ile- 
forme  sociale. 
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ANGLETERRE 


IJNTRODUGTION 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  eu,  il  a  quelques  vingt 
ans,  une  renaissance  du  système  des  grandes  Compagnies, 
abandonné  depuis  longtemps  et  enseveli  sous  la  réproba- 
tion unanime  de  toutes  les  nations. 

L'Angleterre,  en  effet,  recourait  dès  l'année  1881  à  cet 
ancien  procédé  de  colonisation  en  accordant  une  charte  à 
Idi  British  North  Bornéo  C°.  C'était  là  un  premier  exemple, 
qui  fut  bientôt  suivi  d'autres.  Mais  avant  d'entrer  dans 
l'étude  des  nouvelles  Compagnies  anglaises,  nous  devons 
préciser  ce  qu'est  une  Compagnie  à  charte  et  étudier 
l'octroi  des  chartes  en  Angleterre.  Nous  ne  comprenons 
pas  sous  le  nom  de  Compagnies  coloniales  toutes  les  asso- 
ciations qui  ont  pour  but  le  commerce  d^outrc-mer.  C'est 
dans  un  sens  plus  précis  qu'il  faut  entendre  ce  mot.  Il  ne 
doit  vraiment  s'appliquer  qu'à  de  grandes  Compagnies 
qui  ont  un  caractère  commercial,  et  sont  investies  en 
même  temps  de  droit  de  souveraineté.  Selon  M.  Leroy- 
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Beaulieu  la  Compagnie  de  colonisation  est  «  un  outil  d'en- 
»  vahissement  et  de  première  mise  en  valeur  des  contrées 
»  inorganisées  '  »  ;  et  pour  lui,  elles  ont  un  double 
objet  :  d'abord  la  prise  de  possession,  au  nom  de  la  na- 
tion, ensuite  l'exploitation  du  pays.  C'est  donc  un  rôle 
politique  et  économique  qu'elles  assument.  Nous  verrons 
si  les  Compagnies  ont  pu  atteindre  ce  double  but. 

Quant  à  l'organisation  des  Compagnies,  elle  est  réglée 
par  la  charte  d'établissement  de  la  Société.  Le  droit  d'oc- 
troyer des  chartes  est  une  des  attributions  essentielles  de 
la  Couronne  en  Angleterre.  Le  roi  a  le  droit  de  les  accepter 
et  d'y  faire  toutes  les  modifications  qu'il  veut.  Ce  droit 
remonte  très  haut,  et  nous  voyons  dès  1600,  Jacques  I" 
confirmer  la  charte  de  VEast  India  Company.  Jusqu'à  la 
création  des  Company  acts,  c'est-à-dire  d'une  réglementa- 
tion légale  du  régime  des  sociétés,  il  en  fut  ainsi  ;  mais  en 
1862  une  modification  fut  introduite  :  le  régime  des  Com- 
pany Acts  fit  perdre  au  roi  le  pouvoir  exclusif  de  créer  et 
de  reconnaître  les  associations.  Le  Parlement  avait 
désormais  le  droit  de  créer  des  personnes  morales,  privi- 
lège jusque-là  réservé  au  roi.  Malgré  cela,  le  roi  garda 
aussi  sa  prérogative  ancienne,  et  actuellement  les  deux 
pouvoirs  l'ont  concurremment. 

Les  chartes  des  Compagnies  nouvelles  ne  diffèrent  pas 
essentiellement  de  celles  des  anciennes  Compagnies.  Ainsi 
l'on  retrouve  dans  toutes  les  chartes  actuelles  une  formule 
presque  calquée  sur  les  chartes  anciennes  montrant  bien 
que  ces  actes  sont  l'expression  de  la  volonté  royale. 
«  Ordonnons  et  déclarons  que  notre  présente  charte  sera 

1.  Leroy-Beaulieu,  Colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
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»  reconnue  par  nos  gouverneurs,  nos  officiers  de  marine 
»  ou  d'armée,  nos  consuls  et  autres  fonctionnaires  dans 
»  nos  colonies  et  possessions,  aussi  bien  que  sur  mer  et 
»  en  d'autres  lieux.  Tous  devront  donner  entière  force  et 
»  effet  à  notre  présente  charte,  reconnaître  et  assister  en 
»  toutes  choses  la  Compagnie  et  ses  fonctionnaires. 

»  De  plus  nous  voulons,  ordonnons  et  déclarons  que 
»  notre  présente  charte  sera  acceptée  et  interprétée  dans 
»  le  sens  le  plus  favorable  et  avantageux  et  pour  le  meil- 
»  leur  profit  de  la  Compagnie  aussi  bien  dans  les  cours 
»  de  notre  Royaume-Uni,  de  nos  colonies  et  possessions 
»  que  dans  nos  tribunaux  fonctionnant  en  pays  étran- 
»  ger...  » 

En  général  les  chartes  ont  «  pour  but  de  conférer  à  des 
sociétés  commerciales  la  personnalité  civile  et  politique. 
Les  effets  civils  qui  en  résultent  sont  ceux  de  droit  com- 
mun, droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir  et  transmettre 
la  propriété,  de  faire  toutes  opérations  financières  et  com- 
merciales. Les  effets  politiques  découlent  d'une  attribution 
formelle  de  souveraineté  sur  les  territoires  concédés  à  la 
Société  comme  champ  d'exploitation  ».  L'étendue  des 
pouvoirs  accordés  est  considérable  :  «  Sous  le  contrôle  du 
premier  secrétaire  d'Etat,  la  Société  est  investie  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  gouverner  et  administrer 
les  territoires  qui  lui  sont  concédés,  elle  aie  droit  d'ar- 
borer un  pavillon  distinct,  de  frapper  un  sceau,  d'entre- 
tenir un  corps  de  police,  de  rendre  la  justice  et  de  passer 
des  traités  '.  »  Les  Compagnies  ont  le  droit  d'établir  les 
impôts  qu'elles  jugent  nécessaires,  notamment  des  droits 
1.  Rapport  de  M.  Waddington  à  M.  Ribot. 
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de  douane  pour  les  besoins  qu'entraînent  les  devoirs  de 
gouvernement,  les  nécessités  d'administration,  le  main- 
tien de  l'ordre  et  l'exécution  des  traités.  En  revanche  la 
Couronne  se  réserve  certains  droits  de  contrôle  et  stipule 
des  restrictions  qui  ont  pour  but  de  donner  à  l'Etat  un 
contrôle  effectif  assez  sérieux.  Ainsi  la  Couronne  con- 
serve le  contrôle  des  actes  d'administration  et  des  comptes 
fmanciers,  le  droit  de  connaître  et  de  statuer  sur  les  diffé- 
rends pouvant  s'élever  entre  la  Compagnie  et  les  stations 
voisines,  le  droit  d'obliger  la  Compagnie  à  se  conformer 
aux  traités,  le  droit  d'interdire  tout  monopole  ou  l'intro- 
duction de  certains  produits,  et  enfin  le  droit  d'obliger  la 
Compagnie  à  demeurer  anglaise  et  de  rester  dans  les 
mains  de  sujets  anglais.  Cette  dernière  clause  est,  en 
général,  en  tête  de  toutes  les  chartes. 

Lorsque  la  Couronne  concède  une  charte,  la  société 
doit,  dans  le  délai  d'un  an  après  l'incorporation,  soumettre 
au  conseil  du  roi  un  acte  établissant  les  différentes  condi- 
tions de  son  fonctionnement,  son  organisation  financière, 
la  liste  des  membres,  le  montant  de  ses  ressources,  et 
«  toutes  autres  matières  propres  ou  applicables  à  une 
Compagnie  à  charte  ».  Les  chartes  actuelles  ne  compor- 
tent plus,  d'une  façon  générale,  la  concession  des  mono- 
poles que  contenaient  toutes  les  chartes  de  l'ancien 
régime.  Le  monopole  général  et  exclusif  du  commerce 
n'est  concédé  par  aucune  charte  ;  mais  nous  devrons  recon- 
naître que  les  pleins  pouvoirs  accordés  aux  Compagnies 
sur  les  territoires  concédés  leur  permettent  d'établir  en 
fait  le  monopole  qu'on  leur  refuse  en  droit.  En  tous  cas 
les  Compagnies  anglaises  sont  investies  de  certains  privi- 
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lèges,  OU  droits  régaliens,  et  de  certaines  délégations  de 
souveraineté  ;  les  chartes  anglaises  sont  celles  qui  renfer- 
ment la  délégation  la  plus  complète  de  droits  politiques  et 
administratifs,  qui  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs  prin- 
cipaux :  administration,  justice,  police  ;  mais  c'est  là  une 
délégation  directe  de  la  Couronne,  et  elle  a  pour  corollaire 
le  droit  presque  illimité  d'immixtion  du  gouvernement 
dans  les  affaires  de  la  Compagnie  ;  celle-ci  ne  doit  pas  ou- 
blier, en  effet,  que  sa  charte  n'est  qu'une  concession  gra- 
tuite, accordée  par  le  bon  plaisir  du  souverain  et  révocable. 
D'ailleurs  la  concession  des  chartes  n'est  jamais  accordée 
que  pour  un  laps  de  temps  déterminé,  vingt-cinq  ans  en 
général,  et  ainsi  à  l'expiration  du  délai,  la  Couronne  peut, 
sans  autre  formalité,  succéder  à  la  Compagnie  dans  son 
rôle  politique  et  économique. 

Tels  sont  les  caractères  généraux  des  chartes  accordées 
aux  nouvelles  Compagnies  de  colonisation  anglaise.  Nous 
nous  bornerons  à  l'étude  des  quatre  principales  d'entre 
elles,  qui  sont  universellement  connues  : 

La  British  North  Bornéo  C. 

La  Boy  al  Niger  C^ 

L'Impérial  British  East  Africa  C. 

La  British  South  Africa  C°. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  BiUTISH    NORTH   BORNEO    COMPANY 


Quelques  commerçants  anglais  s'étaient  installés  dans 
l'île  de  Bornéo,  et  ce  fut  de  leur  initiative  privée  que  na- 
quit ridée  d'y  établir  une  Compagnie  à  charte.  C'est  là  le 
fait  primitif  de  la  renaissance  des  grandes  Compagnies  et 
ce  fut  la  première  en  date. 

En  1866,  une  Compagnie  américaine,  VAmerican  Tra- 
ding Company  of  Bornéo,  s'était  installée  dans  l'île  de 
Bornéo,  mais  elle  fut  obligée  de  liquider  en  187o.  Les 
droits  qu'elle  avait  obtenus  du  sultan  de  Bruneï  furent 
rachetés  par  M.  Alfred  Dent  ;  ce  fut  lui  le  fondateur  de  la 
Compagnie  anglaise.  Il  obtint  tout  d'abord  l'administra- 
tion du  pays  s'étendant  de  la  rivière  Kimanis  jusqu'à 
Sibuco  et  s'engagea  à  payer  en  retour  une  rente  annuelle 
de  15.000  dollars  au  sultan.  Plus  tard  vinrent  s'ajouter 
les  territoires  de  Padas  river  et  de  Piitatan  river.  Le  sul- 
tan de  Sulu  renonça  à  son  tour,  en  faveur  de  M.  Dent  et 
C°,  aux  droits  de  souveraineté  qu'il  avait  sur  ces  pays, 
moyennant  le  versement  annuel  de  S. 000  dollars. 
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Ce  n'était  pas  seulement  l'intérêt  commercial  qui  atti- 
rait M.  Dent,  mais  il  voyait  en  même  temps  dans  l'île  de 
Bornéo  une  excellente  station  pour  l'Angleterre.  Il  fut 
compris  en  Angleterre  et  des  hommes  très  connus  lui 
donnèrent  leur  appui,  tels  que  sir  Ruterford  Alcock  et 
l'amiral  sir  Henry  Keppel. 

Dès  l'année  1878  la  maison  Dent  and  C°  établissait  ses 
premiers  comptoirs  à  Sandakan ,  à  Tampassuk  et  à  Papar .  Ce 
n'était  encore  qu'une  simple  société  privée  commerciale, 
mais  dès  le  16  mai  1878,  M.  Dent  demandait  au  Foreing 
Office  l'appui  du  gouvernement  et  la  reconnaissance  de  la 
société.  Le  Foreing  Office  bien  que  tenté  par  les  divers 
avantages  que  l'Angleterre  pourrait  retirer  de  cette  recon- 
naissance qui  aurait  facilité  plus  tard  l'établissement  d'un 
protectorat,  ne  se  pressa  pas  d'accorder  son  appui,  de 
peur  de  réveiller  les  anciens  débats  sur  les  Compagnies 
de  colonisation  et  aussi  de  voir  surgir  aussitôt  des  récla- 
mations de  la  part  des  gouvernements  étrangers.  En  effet 
quelques  demandes  d'explication  furent  adressées  au 
gouvernement  britannique  par  diverses  puissances  et 
entre  autres  par  les  Pays-Bas.  Lord  Granville  répondit 
que  la  chose  avait  vraiment  peu  d'importance  et  que  le 
seul  effet  de  la  charte  royale  serait  de  donner  à  la  Com- 
pagnie une  reconnaissance  officielle  des  concessions  ob- 
tenues du  sultan*.  Enfin  le  4"  novembre  1881,  après  avoir 
attendu  trois  ans,  le  gouvernement  britannique  accorda 
la  charte  à  la  British  North  Bornéo  C°. 

Cette    charte    d'incorporation    est   le   premier   docu- 
ment   de   ce    genre    qu'un    gouvernement    accorda    au 
1.  Earl.  Granville  à  M.  Morier,  ambassadeur  à  Madrid. 
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xix*  siècle,  aussi  son   importance  est-elle  considérable. 

La  charte  débute  par  une  reconnaissance  des  conces- 
sions et  des  droits  de  souveraineté  accordés  à  M.  Dent  et 
C  par  le  sultan  de  Bruneï  d'abord  et  ensuite  par  le  sultan 
de  Sulu.  Puis  la  charte  expose  la  demande  d'incorpora- 
tion adressée  par  M.  Dent  au  gouvernement  britannique, 
et  conclut  ainsi  :  «  Nous  constituons  en  un  corps  poli- 
»  tique,  sous  le  nom  de  British  North  Bornéo  C,  l'asso- 
»  dation  formée  par  les  pétitionnaires,  conformément 
»  aux  conditions  exigées  par  la  présente  charte.  Ces  con- 
»  ditions  ont  pour  but  général  de  donner  au  gouverne- 
»  ment  anglais  le  droit  d'intervention  dans  l'administra- 
»  tion  de  la  Compagnie  et  d'assurer  la  perpétuité  de  son 
»  caractère  britannique.  »  Voici  quelques  extraits  de  la 
charte  au  sujet  de  ces  conditions  :  d'abord  les  cas  ou  le 
gouvernement  a  le  droit  d'intervenir  sont  assez  nombreux  : 

«  1°  La  Compagnie  ne  pourra  transférer  tout  ou  partie 
»  des  concessions  obtenues  par  elle  sans  le  consentement 
»  du  gouvernement  représenté  par  l'un  des  principaux 
»  secrétaires  d'Etat  (§  IV)  ;  » 

«  2°  Tout  différend  avec  le  sultan  de  Bornéo  ou  de  Sulu 
»  sera  soumis  à  l'arbitrage  du  gouvernement  (§  VI)  ;  » 

«  3°  Si  à  un  moment  quelconque,  celui-ci  trouve  à  re- 
»  dire  à  l'attitude  prise  par  la  Compagnie  à  l'égard  de 
»  quelques  puissances  étrangères  et  lui  fait  quelques 
»  observations  à  ce  sujet,  la  Compagnie  s'y  soumettra 
»  aussitôt  (§  VI)  ;  » 

«  4°  Enfin  la  nomination  du  principal  agent  de  la 
>'  Compagnie  à  Bornéo  sera  toujours  soumise  à  l'approba- 
»  tion  gouvernementale  (§  XIII).  » 
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Quant  à  la  conservation  de  la  nationalité  anglaise,  la 
charte  s'exprime  ainsi  :  «  La  Compagnie  est  et  restera 
»  toujours  anglaise  par  son  caractère  et  par  son  siège 
»  social  qui  devra  être  établi  en  Angleterre.  Tous  les 
>•>  membres  de  la  Cour  des  Directeurs,  ainsi  que  le  prin- 
»  cipal  représentant  à  Bornéo,  devront  toujours  être  su- 
»  jets  britanniques  (§  III).  La  Compagnie  pourra  arborer 
»  sur  ses  établissements  et  sur  ses  navires  un  pavillon 
»  propre,  mais  indiquant  son  caractère  anglais  soumis  à 
»  l'approbation  des  lords  commissaires  de  l'amirauté 
..  (§  XIV).  » 

Quant  au  point  de  vue  financier,  la  Compagnie  doit 
régler,  dans  le  délai  d'un  an,  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  formation  de  son  capital,  à  sa  comptabilité  et  à 
son  administration  privée. 

Un  point  caractéristique  de  la  charte  la  différencie 
essentiellement  des  anciennes  chartes  des  Compagnies 
privilégiées,  c'est  la  prohibition  absolue  de  tout  mono- 
pole commercial.  «  Le  commerce  devra  être  librement 
»  ouvert  à  tous,  sauf  certains  droits  de  douanes  autorisés 
»  pour  couvrir  les  dépenses  d'ordre  public  (§  XVIII).  » 

De  plus  la  charte  introduit  des  principes  libéraux  et  des 
obligations  humanitaires  envers  les  indigènes  :  «  La  Gom- 
»  pagnie  devra  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  décourager 
»  et  à  abolir  par  degrés  l'esclavage  (§  VII).  »  C'est  là  une 
influence  et  un  résultat  heureux  des  congrès  de  Bruxelles 
et  de  Berlin.  '(  Enfin  on  devra  respecter  les  croyances  reli- 
»  gieuses  des  indigènes  et  il  est  défendu  aux  agents  de  la 
»  Compagnie  de  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  les 
»  usages  religieux  des  habitants  (§  VIII).  » 
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Une,  dcH  (lernicrrïs  dispositioiiH  concerne  le  cas  de  révo- 
cation de  la  charte,  dariH  le  cas  où  la  Conipaj];ni(!  ne  se  sou- 
mettrait pas  ?i  l'une  d(!S  conditions  ci-(l(issuH.  Voici  (sncore 
sur  un  autre  point  le  t('!moi^na{^(;  mAme  de  lord  (iranville 
n''i)(>ii(liml;irannhaHsadeurd'Espa^ne.  «  Klle  diilVîre  essen- 
»  liellement  des  chartes  pr^cédcimment  oriroy^îcs  en  ce 
»  (lue,  <lii,ns  h;  (;as  |)rés(;nt,  la  (couronne,  n'assume  ancune 
»  souveraincîtr^  sur  les  t(^rriloircs  o(;cupés  par  la  Coin pa- 
»  gnie,  et  n'accorde  aucun  pouvoir  de  gouvernement  sur 
»  ceux-ci.  » 

En  eiï(!t  l'ile  d(i  Born(^;o  ne  dr^pendait  enaucune  façon  de 
rAnglel<;rr(r  et  h's  concessions  ac(U)rd('!es  à  la  Compagnie 
avaient  {)our  scuile  orii^inc,  h;  hon  vouloir  des  sultans  in- 
digènes. (]'('.st  là  un  cas  (|ui  se.  préscwilc  rarement,  car 
d'ordinainî  his  (Compagnies  anglaisfis  ih^  s'installent  guère 
en  dehors  des  ri^gions  soumises  à  rinllu(;nce  hritnnnique, 

liésuUats  de  la  Compagnie  '. 

Voyons  maintenant  les  résultats  obtenus  par  la  (ïom- 
pagnifî.  Iiln  nuirs  18S1,  uik;  association  provisoire  s'était 
formée  pour  obtenir  une  chart(i  royale,  qui  sanctionnât 
la  possession  permanente  du  territoire  du  Nord-Bornéo,  et 
son  transfert  ultérieur  à  uiuï  Compagnie  plus  ])uissante. 
(j(^tte  association  provisoire  dura  jus(ju'(;n  juin  1882. 

Le  capital  autorisé  de  la  Gompagni(5  était  de  2.000.000  X, 
représentés  par  i 00.000  actions  de  20  C.  La  première 
émission  comportait  (iîJ. 000  actions,  ainsi  décomposées  : 

i.  Exilait  (les  comptes-rendus  do  la  Compagnie  communiqués  par 
M.  Cliaill(iy-U.!it. 
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4.0OO  entièrement  libérées,  attribuées  aux  apporteurs. 

10.000  entièrement  libérées,  à  souscrire. 

30.500  dont  on  appellerait  seulement  moitié. 

Six  cents  personnes  seulement  prirent  part  à  la  sous- 
cription, c'était  bien  peu  ;  mais  enfin  la  Compagnie  pou- 
vait déjà  entreprendre  quelques  travaux.  Que  lit-elle 
d'abord?  Elle  créa  des  magasins  et  des  docks,  des  chemins 
de  fer,  creusa  des  canaux,  toutes  choses  à  longue  échéance. 
Donc  les  capitalistes  n'ont  rien  à  attendre  avant  longtemps. 

La  Compagnie  organisa  le  régime  foncier  sur  les  bases 
suivantes  :  100  acres  et  au-dessus  à  un  dollar  par  acre 
sans  redevance  ou  50  cents  par  acre  avec  redevance  an- 
nuelle de  10  cents.  Ces  conditions  foncières  étaient  tout  à 
fait  semblables  à  celles  de  Pereck,  Sarawak,  donc  l'expé- 
rience les  garantissait.  Quant  aux  cultivateurs  on  s'en 
préoccupa  aussi,  en  songeant  à  l'immigration  chinoise  : 
la  Compagnie  décida  Sir  Walter  Medhurst  àaller  surplace 
et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  une 
bonne  immigration.  Une  proclamation  fut  faite  et  les 
résultats  furent  tels  qu'il  y  eut  bien  vite  plus  d'individus 
qu'on  n'en  put  utiliser.  Dans  le  compte  rendu  du  meeting 
du  3  octobre  1882,  on  note  qu'il  y  a  déjà  3.000  Chinois  à 
Elopura  au  lieu  de  3  à  400. 

La  Compagnie  consacra  56.012  £  à  acheter  des  steam- 
boats,  construisit  des  bâtiments,  établit  plusieurs  stations. 
Voici  le  total  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1882-1883  : 

Dépenses 650.000  £ 

Recettes 31.000  £ 

La  Compagnie  n'ayant  pas  des  capitaux  suffisants  pour 
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mener  à  bien  l'exploitation  de  ses  concessions,  résolut  de 
ne  pas  exploiter  par  elle-même,  mais  d'attirer  le  plus  pos- 
sible les  capitaux  anglais  en  se  bornant  elle-même  à  l'or- 
ganisation administrative  du  territoire.  Elle  divisa  tous 
ses  territoires  —  soit  31.000  milles  carrés  —  en  neuf  pro- 
vinces, de  façon  à  en  simplifier  l'administration  et  elle  ins- 
talla le  moins  de  fonctionnaires  possible  :  à  côté  du  gou- 
verneur général,  il  y  eût  une  sorte  de  conseil  législatif, 
composé  des  principaux  fonctionnaires  et  de  quelques 
chefs  indigènes.  L'administration  était  entre  les  mains 
de  résidents,  en  même  temps  chargés  de  la  justice  des 
districts.  Enfin  quelques  magistrats  complétaient  l'orga- 
nisation administrative. 

Au-dessus  de  tous  ces  fonctionnaires,  l'autorité  suprême 
résidait  dans  la  Court  of  Directors,  c'est-à-dire  dans  le 
Conseil  d'administration,  siégeant  à  Londres  et  réglant 
souverainement  les  affaires  de  la  Compagnie,  sauf  à  en 
référer  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  se 
réunissait  deux  fois  par  an.  Dans  ces  assemblées  le  pré- 
sident de  la  Court  of  Directors  exposait  ce  qui  avait  été  fait 
et  ce  que  la  Compagnie  espérait  faire.  C'était  donc  la 
Court  of  Directors  qui  avait  la  direction  générale  des  af- 
faires. 

Malgré  ce  nombre  restreint  de  fonctionnaires,  il  fallait 
cependant  des  capitaux  à  la  nouvelle  société.  Elle  perçut 
10  0/0  de  roi/alti/suT  la  gutta,  le  caoutchouc,  le  camphre. 
Quant  à  l'agriculture,  d'après  un  rapport  de  von  Donop, 
superintendant  of  agriculture,  les  produits  déjà  cultivés 
par  les  indigènes,  mais  par  de  mauvais  précédés,  étaient 
le  sucre,   le  riz  et  le  sagou  ;    les  produits   naturels    des 
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forêts  étaient  le  caoutchouc,  la  gutta,  le  camphre.  Le 
rapport  indiquait  comme  produit  à  cultiver  ;  le  poivre,  la 
muscade,  le  clou  de  girofle,  le  café  et  le  thé.  Une  autre 
source  de  revenus  venait  de  la  vente  des  terres.  Par  les 
soins  de  sir  Walter  Vedhurst,  des  Compagnies  chinoises 
se  formèrent  pour  acheter  des  terres  et  pour  développer  le 
Nord-Bornéo  ;  une  Compagnie  fut  fondée  à  Hong-Kong, 
au  capital  de  800.000  taels.  (200.000  £)  pour  mettre  en 
valeur  100.000  acres  de  forêts,  et  d'abord  pour  exploiter  le 
bois.  La  Compagnie  elle-même  bâtit  : 

30  boutiques  en  bois. 

18  boutiques  en  briques. 

1  Wharf  pour  grands  bateaux. 

Une  cause  extérieure  fit  affluer  surtout  les  travailleurs 
chinois  à  Bornéo,  ce  fut  l'expulsion  qui  les  frappa  en  Aus- 
tralie et  en  Amérique. 

En  outre  10.000  £  furent  consacrées  à  favoriser  l'im- 
migration chinoise.  Le  compte  rendu  du  meeting  du 
17  octobre  1883  nous  dit  que  «  l'immigration  chinoise 
continue  à  affluer  »  ;  de  plus  il  y  a  un  agent  spécial  à 
Hong-Kong.  Les  départs  de  courriers  avaient  lieu  tous 
les  mois,  et  les  immigrants  étaient  si  abondants  qu'on 
se  demandait  s'il  fallait  continuer  à  leur  off'rir  le  passage 
gratuit.  Mais  tout  à  coup  il  y  eut  un  arrêt  brusque  dans 
l'offre  de  travail  à  Bornéo  ;  beaucoup  de  coolies  retournè- 
rent en  Chine  et  les  terres  se  vendirent  mal.  La  cause 
en  était  dans  la  guerre  probable  entre  la  Chine  et  la 
France.  Malgré  cela  les  revenus  de  la  Compagnie  conti- 
nuèrent à  s'élever  chaque  année,  voici  en  effet  quelques 
chiffres. 
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Recettes  de  1881 20.241  dollars 

—  1882 53.858      — 

—  1883 72.956      — 

Devant  de  tels  progrès,  les  autres  nations  s'inquiétè- 
rent et  Bismarck  dit  au  Reichstag  qu'il  y  avait  lieu  de 
délivrer  des  chartes  comme  celle  de  la  Bornéo  G".  Il  envoya 
deux  vaisseaux  visiter  les  sujets  allemands  à  Sandakan. 
La  Hollande  et  l'Espagne  s'émurent  à  leur  tour,  mais  lord 
Granville  calma  leur  inquiétude  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut. 

L'agriculture  s'étendait  de  plus  en  plus  dans  l'île  et 
en  juin  1884,  262.000  acres  étaient  loués  ou  vendus  ;  le 
tabac  commençait  à  être  aussi  cultivé  dans  l'île  et  allait 
bientôt  devenir  un  des  facteurs  importants  dans  les 
revenus.  Nous  voyons  les  progrès  réalisés  en  l'espace  de 
cinq  ans  dans  le  chiffre  des  importations  et  des  exporta- 
tions. 

Importations,     1878 18 . 000  dollars . 

1879 25.000      — 

1880 54.700      — 

1881 160.000      — 

1882 269.600      — 

1883 429.000      — 

tonnage . 

Exportations.     1878 25.000      —  3.104 

1879 39.500      —  1.416 

1880 99.900      —  5.340 

1881 145.440      —  4.739 

1882 133.700      —  23.664 

1883 159.100      —  43.111 
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En  1885,  les  recettes  avaient  augmenté  de  62  0/0, 
tandis  que  les  dépenses  avaient  diminué  de  30  0/0  sur 
l'année  précédente.  La  Compagnie  fit  de  nouvelles  acqui- 
sitions de  territoire  aux  sultans,  et  elle  atteignit  ainsi  jus- 
qu'aux limites  ouest  de  Bruneï,  soit  une  augmentation  de 
4.000  milles  carrés  et  60  milles  de  côte. 

Dans  les  importations  il  y  avait  une  diminution  de 
recettes,  provenant  de  ce  que  l'on  avait  aboli  les  droits 
sur  tous  les  articles  non  affermés  :  opium,  spirits,  etc. 

Les  motifs  de  cette  mesure  sont  les  suivants  :  «  Nous 
»  avons  découvert  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de  la  Com- 
»  pagnie  de  tirer  un  droit  de  5  0/0  ad  valorem  sur  les 
»  importations.  Nous  avons  reçu  des  Chinois  un  mémoire 
»  très  concluant  et  de  nos  fonctionnaires  des  rapports 
»  établissant  que  la  chose  la  plus  importante  pour  les 
»  colonies  était  d'encourager  le  commerce  et  la  culture  du 
»  sol,  et  que  tout  ce  que  rapporterait  un  droit  à  l'impor- 
»  tation  ne  compenserait  pas  ce  que  nous  perdrions  en 
»  ralentissant  l'importation  des  marchandises  et  la  cul- 
))  ture  de  la  terre.  » 

Aussi  pouvons-nous  constater  dès  1885  un  bon  effet  de 
cette  mesure. 

Importations  :  485.895  dollars. 

Exportations  :  267.240  dollars. 

En  1886,  l'exposition  de  Londres  avait  appelé  l'atten- 
tion des  capitalistes  sur  les  mines  d'or  de  Bornéo.  Il  s'é- 
tait formé  une  British  Bornéo  Gold  Mining  C°  ;  pour  le  ta- 
bac une  commission  de  l'exposition  avait  rédigé  un  rap- 
port favorable  au  tabac  de  Bornéo  ;  pour  le  bois,  une  so- 
ciété s'était  formée  aussi  pour  établir  une  grande  scierie  : 
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the  North  Bornéo  Land  anclTabacco  Mills  C°  limited.  C'était 
d'ailleurs  là  le  principal  but  de  la  Compagnie  de  Bornéo 
qui  n'était  pas  faite  pour  créer  des  Compagnies,  mais  pour 
administrer  surtout  et  établir  la  sécurité  afin  que  d'autres 
Compagnies  puissent  trafiquer  sous  son  drapeau.  Elle  y 
réussit  pleinement.  Quant  aux  fonctionnaires  européens, 
il  n'y  en  avait  que  dix-sept,  avec  un  traitement  total  de 
10.401  £.  Il  n'était  guère  possible  d'en  avoir  moins  et  de 
réduire  davantage  les  traitements. 

Le  commerce  continuait  à  prospérer.  En  1887  : 

Importations  :  849.115  dollars. 

Exportations  :  524.724  dollars. 

Depuis  longtemps  on  réclamait  une  banque  pour 
faciliter  les  avances  que  la  Compagnie  faisait  aux  indigè- 
nes. Sous  l'impulsion  d'un  des  directeurs,  M.  Dent,  un 
contrat  fut  établi  avec  une  Compagnie,  la  Banque  repren- 
drait les  affaires  de  banque,  les  avances,  l'émission  des 
billets  de  la  Compagnie.  La  Banque  lui  paierait  de  ce  chef 
11.000  £,  lui  donnant  les  2/3  des  bénéfices  de  l'émission 
de  la  monnaie  de  cuivre  et  1  0/0  sur  l'émission  des  billets 
de  banque. 

La  culture  du  tabac  prit  une  extension  de  plus  en  plus 
grande  dans  File  de  Bornéo  et  beaucoup  de  demandes  de 
terres  vinrent  d'Amsterdam,  de  Rotterdam  et  d'Anvers. 
En  juin  1888  11  y  avait  déjà  150.000  acres  de  vendus,  et 
140.000  étaient  demandés  ;  cinq  sociétés  de  tabac  exis- 
taient déjà,  allemandes  et  hollandaises.  En  décembre 
1888,  il  y  avait  douze  sociétés  de  tabac,  deux  pour  le  bois, 
et  une  pour  l'or.  Au  total  quinze  compagnies  et  une  ou 
deux  en  formation.  Elles  représentaient  1  million  £,  dont 
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300,000  £  versés.  Lorsque  le  gouvernement  déclara  son 
protectorat  en  1888  sur  Bruneï,  Sarawak  et  Bornéo, 
cela  ne  changea  rien  au  dedans  et  cela  protégea  au 
dehors.  Quant  aux  titres  de  la  Compagnie  il  faut 
constater  qu'ils  montèrent  à  partir  de  1889,  bien  que 
les  dépenses  fussent  devenues  de  plus  en  plus  grandes, 
car  les  devoirs  de  la  Compagnie  s'étaient  accrus  en  même 
temps  qu'elle  s'étendait.  Il  y  avait  en  effet  des  travaux 
indispensables  qu'elle  était  obligée  de  faire,  tels  que  des 
routes  pour  les  nombreuses  plantations  en  activité.  Aussi 
n'y  avait-il  pas  encore  de  dividende,  il  fallait  attendre  que 
le  revenu  proprement  dit  équilibrât  les  dépenses.  En 
1890,  il  y  avait  bien  un  excédent  de  recettes  de  3.843  £, 
mais  comme  le  paiement  du  dividende  en  janvier  avait 
exigé  12,132  £,  il  avait  fallu  demander  le  complément  à 
l'excédent  de  1888,  il  n'y  avait  donc  pas  de  dividende 
supplémentaire  possible  pour  1889. 

En  1891,  un  chemin  de  fer  fut  projeté,  mais  il  ne  réus- 
sit pas  ;  cependant  on  en  sentait  d'autant  plus  la  nécessité 
qu'il  n'y  avait  pas  encore  une  seule  route  carrossable  et  les 
exemples  de  Ceylan  montraient  que  le  capital  affecté  aux 
chemins  de  fer  était  très  bien  rémunéré.  On  tenta  une 
Compagnie  privée,  mais  sans  l'aide  de  la  Bornéo  C°,  il 
n'y  avait  rien  à  faire.  Enfin  en  1892,  un  syndicat  se 
forma. 

En  1893,  voici  le  résumé  de  l'œuvre  de  la  Compagnie  : 
le  revenu  annuel  était  passé  de  51.000  dollars  en  1883  à 
357.000  en  1892,  le  commerce  était  passé  de  590.000  dol- 
lars à  3.000.000. 

A  la  fin  de  1893,  la  Compagnie  traversa  une  crise  ;  il 
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fut  question  de  la  vendre  au  rajah  de  Sarawak.  Il  y  au- 
rait eu  par  là  une  économie  d'administration,  et  le  rajah 
avait  payé  1  0/0  sur  500.000  £  garanti  par  les  fermiers, 
plus  1/3  du  revenu  au-dessus  de  230.000  £  jusqu'à  1  mil- 
lion. Les  directeurs  ne  furent  pas  favorables  à  cette  pro- 
position, qui  fut  finalement  repoussée  en  février  1894  par 
cent  trente-neuf  actionnaires. 

Le  commerce  continua  à  se  développer  en  1894  : 

Importations  :  1.116.714  dollars. 

Exportations  :  1.780.593  dollars. 

Le  tabac  à  lui  seul  exportait  pour  973.220  dollars,  et  la 
New  London  Bornéo  Tobacco  C°  donnait  un  dividende  de 
12  4/20/0. 

En  1896,  les  revenus  étaient  de  407.207  dollars,  contre 
348.947  l'année  précédente  et  les  dépenses  avaient  été 
pour  les  mêmes  années  respectivement  de  313.807  dollars 
et  306.339  dollars.  On  pouvait  donc  considérer  Bornéo 
comme  une  colonie  self-siipportiîig. 

Enfin,  en  1897,  un  dividende  put  être  payé  ;  en  effet, 
en  1896  on  avait  réalisé  à  Bornéo  9.826  £  de  bénéfice,  ce 
qui  allait  permettre  un  dividende  de  1  1/2  0/0.  Le  che- 
min de  fer  était  aussi  en  bonne  voie  de  construction  et  il 
y  avait  déjà  11  milles  de  construits. 

Au  point  de  vue  international,  la  situation  de  la  Com- 
pagnie était  assez  équivoque.  C'était  une  association  pri- 
vée et  si  elle  acquérait  des  droits  de  sonveraineté,  ce  ne 
pouvait  être  qu'au  profit  de  la  métropole.  Mais  M.  Glads- 
tone et  lord  Granville  avaient  déclaré  tous  deux  que 
l'octroi  de  la  charte  n'entraînait  nullement  une  reconnais- 
sance de  souveraineté  anglaise  sur  les  territoires  concédés 
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à  la  Compagnie.  C'était  là  une  complète  contradiction  avec 
les  principes  anglais  et  un  revirement  dans  la  politique 
habituelle  de  l'Angleterre,  mais  c'était  là  aussi  une  tacti- 
que dont  les  Anglais  sont  coutumiers. Personne,  d'ailleurs, 
ne  se  méprit  sur  les  véritables  intentions  de  l'Angleterre 
et  lorsqu'en  1888  elle  fit  cesser  cette  situation  équivoque 
en  étendant  son  protectorat  sur  une  grande  partie  de  l'île 
de  Bornéo,  personne  ne  songea  à  traiter  avec  les  sultans 
de  Bruneï  et  de  Sulu. 

La  Convention  du  12  mai  1888  déclare  que  l'Etat  de 
Nord-Bornéo  sera  désormais  placé  sous  le  protectorat  bri- 
tannique, ce  qui  conférera  à  Sa  Majesté  le  droit  d'inter- 
venir davantage  et  d'une  façon  plus  directe  qu'il  n'était 
prévu  par  la  charte,  dans  l'administration  de  la  Compa- 
gnie (art.  II). 

L'Angleterre  avait  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  on  lui  reconnaissait  le  droit  de  s'opposer  à 
toute  aliénation  partielle  ou  totale  du  territoire  du  Nord- 
Bornéo  à  un  Etat  étranger.  Ainsi  nous  voyons  ce  résultat  : 
en  1881,  l'influence  anglaise  dans  l'Ile  était  nulle  et  l'An- 
gleterre n'aurait  pu  s'y  installer  ainsi  sans  un  conflit  eu- 
ropéen; au  contraire,  grâce  à  une  Compagnie  intelligente 
qui  a  su  en  vingt  ans  transformer  une  île  presque  inculte 
en  une  île  riche,  la  Grande-Bretagne,  sans  rien  dépenser, 
est  arrivée  à  occuper  une  place  prépondérante  dans  l'île  de 
Bornéo... 

Un  point  noir  cependant  peut  exister  pour  certaines 
personnes,  c'est-à-dire  pour  les  actionnaires  qui  n'ont 
touché  qu'un  dividende  de  1  1/2  0/0  en  1897,  pour  la 
première  fois.  Mais  cette  situation  financière  se  modifiera 
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certainement,  maintenant  que  sont  aplanies  presque  toutes 
les  difficultés  inhérentes  à  la  fondation  d'une  colonie.  On 
ne  peut  donc  que  féliciter  le  gouvernement  anglais  d'avoir, 
le  premier,  accordé  une  charte  à  une  Compagnie  de  colo- 
nisation qui  a  su  si  bien  mériter  sa  confiance. 


I 


i 


CHAPITRE  II 


LA    ROYAL    NIGER    COMPANY 


Ce  furent  encore  et  comme  toujours  d'ailleurs,  de  sim- 
ples particuliers  qui,  en  créant  de  petites  sociétés  commer- 
ciales, posèrent  les  premières  bases  de  la  grande  Compagnie 
qui  nous  occupe  maintenant. 

En  1865,  une  Compagnie  anglaise,  le  Western  African 
C°,  s'établit  sur  le  Niger,  suivie  bientôt  par  une  Compa- 
gnie plus  importante,  la  Centrale  African  C°  et  par  d'autres 
maisons.  La  concurrence  qu'elles  se  faisaient  entre  elles 
ne  pouvait  que  nuire  à  toutes,  et  elles  le  virent  si  bien 
qu'en  1879  elles  se  fondèrent  toutes  en  une  seule  société, 
V United  African  Company  au  capital  de  230.000  £. 

Elle  eut  de  suite  une  grande  prospérité  et  fut  réorga- 
nisée en  1882,  sous  le  nom  de  National  African  Cojnjiany. 
Le  président,  nommé  à  cette  époque,  fut  lord  Aberdare  ; 
son  capital  fut  porté  à  £  1.000.000,  divisé  en  100.000  ac- 
tions de  £  10,  dont  97.675  avaient  été  souscrites.  La 
National  African  C^  devenue  ainsi  une  puissante  société 
demanda  au  gouvernement  britannique  une  charte  d'in- 
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corporation,  mais  celui-ci  la  lui  refusa  tout  d'abord  pour 
ne  pas  froisser  les  Puissances  qui  avaient  encore  quelques 
comptoirs  dans  le  Bas-Niger.  Les  Allemands,  en  effet, 
étaient  déjà  établis  dans  le  Cameroun,  et  l'explorateur 
Flegel  allait  être  envoyé  par  des  sociétés  berlinoises  pour 
s'efforcer  d'étendre  l'influence  allemande.  Aussi  \d.  Natio- 
nal African  C°  pour  ne  pas  se  laisser  devancer  n'hésita 
pas  à  envoyer  le  plus  rapidement  possible  un  de  ses 
agents,  M.  Thomson  avec  mission  de  remonter  le  Niger 
et  de  passer  le  plus  grand  nombre  de  traités  possible  avec 
les  chefs  indigènes.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  lorsque  Flegel 
arriva,  il  était  déjà  trop  tard  ;  sa  mort  ne  fit  qu'augmenter 
le  retard  de  l'Allemagne,  et  quand  ses  successeurs  vou- 
lurent à  leur  tour  traiter  avec  les  chefs  indigènes,  ils  se 
heurtèrent  aux  conventions  des  agents  anglais. 

De  simples  particuliers  avaient  donc  étendu  une  sorte 
de  protectorat  britannique  sur  de  vastes  territoires  du 
Niger  et  l'Angleterre  reconnut  cette  situation  de  fait  en 
déclarant  son  protectorat  sur  les  régions  situées  entre 
Lagos  et  le  Rio  del  Rey.  Allait-elle,  en  même  temps  qu'elle 
s'engageait  ainsi  politiquement,  prendre  à  sa  charge  l'ad- 
ministration de  ces  territoires?  Non  certes,  elle  préféra 
accéder  à  la  demande  de  la  Compagnie,  en  lui  accordant 
une  charte  d'incorporation.  Le  10  juillet  1886  la  charte  fut 
octroyée  à  la  National  African  C°  et  de  ce  fait  la  Compagnie 
jouit  dans  ses  domaines  d'une  véritable  souveraineté.  Mais 
dès  cette  époque,  la  politique  envahissante  de  la  Compa- 
gnie amena  les  protestations  des  commerçants  libres  et 
notamment  celles  de  la  section  africaine  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Liverpool.  L'une  des  sociétés  les  plus 
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lésées  était  VAfrican  Association  ;  la  National  African  C 
manœuvra  si  bien  qu'elle  fusionna  avec  sa  rivale. 

Elle  prit  alors  le  nom  de  Boyal  Niger  Company  et  put 
poursuivre  en  paix  le  cours  de  ses  succès,  en  disputant  à 
la  France  et  à  TAllemagne  la  souveraineté  du  pays.  Les 
droits  politiques  que  la  charte  reconnaissait  à  la  Royal 
Niger  C°  en  faisaient  une  véritable  Compagnie  souveraine, 
capable  de  remplacer  l'Etat  dans  la  prise  de  possession 
comme  dans  l'exploitation  des  nouveaux  territoires.  Dans 
son  premier  article,  la  charte  définissait  la  privilège  de  la 
Compagnie  :  «  La  Compagnie  reçoit  par  les  présentes 
»  autorisations  et  pouvoirs  de  retenir  l'entier  bénéfice 
»  des  concessions  obtenues  des  chefs  indigènes,  ainsi  que 
»  tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  à  l'effet  de  gou- 
))  verner,  veiller  à  l'ordre  public,  protéger  les  terri- 
»  toires,  pays  et  propriétés  compris  dans  ces  différentes 
»  concessions,  ou  dans  des  territoires,  pays  et  propriétés 
»  situées  dans  leur  voisinage,  sous  réserve  de  conserver  et 
»  d'exploiter  ces  concessions,  droits  et  intérêts,  confor- 
»  mément  à  l'objet  de  la  Compagnie  et  aux  termes  de  la 
»  présente  charte.  »  Ainsi  l'article  n'avait  pas  seule- 
ment en  vue  les  concessions  déjà  obtenues  par  la  Com- 
pagnie, mais  aussi  toutes  les  nouvelles  acquisitions  de 
territoires,  à  la  seule  condition  qu'elles  seraient  confor- 
mes aux  termes  de  la  charte  et  à  l'objet  de  la  Compagnie. 
En  même  temps  des  droits  politiques  lui  étaient  recon- 
nus qui  en  faisaient  en  quelque  sorte  un  demi-Etat  ;  et 
l'article  XVI  lui  ordonnait  entre  autres  d'établir  à  ses 
frais  une  organisation  judiciaire.  Pour  éviter  les  abus,  la 
Compagnie  devrait  en  tous  cas  se  conformer  aux  coutumes 
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des  indigènes  et  aux  lois  des  autres  nations  (art.  VIII). 

De  même  la  liberté  et  les  droits  des  indigènes  n'étaient 
pas  perdus  de  vue  et  la  Compagnie  devant  avoir  aussi 
une  tâche  humanitaire,  l'article  XI  déclarait  que  la  Com- 
pagnie fera  tous  ses  efforts  pour  entraver  et,  autant  que 
cela  sera  possible,  abolir  par  degrés  tout  système  de  ser- 
vitude domestique  existant  parmi  les  naturels,  et  aucun 
étranger,  soit  européen  ou  autre,  ae  pourra  se  servir  d'es- 
claves d'aucune  espèce  dans  les  territoires  de  la  Compagnie. 

La  charte  ne  manquait  pas  de  parler  de  la  nationalité 
de  la  Compagnie,  qui  «  sera  et  demeurera  anglaise  de  ca- 
cactère  et  de  domicile  »  et  cela  était  d'autant  plus  impor- 
tant que  l'une  des  sociétés  englobées  par  la  Royal  Niger 
C°  était  une  société  française. 

Quant  au  monopole  commercial,  de  même  que  dans  la 
British  North  Bornéo  C°,  il  était  prohibé  par  l'article  XIV 
de  la  charte  :  «  Rien  ne  tendra  à  autoriser  la  Compagnie  à 
»  accorder  ou  à  imposer  un  monopole  commercial  quel- 
»  conque.  »  La  Compagnie  avait  seulement  le  droit  d'éta- 
blir des  taxes  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  au  maintien  de  l'ordre,  à  l'ad- 
ministration de  la  justice... 

Enfin  le  gouvernement  britannique  se  réservait  sur  la 
Compagnie  certains  droits  de  contrôle  ;  d'abord  pour  les 
relations  extérieures  de  la  Compagnie  avec  des  puissances 
étrangères.  «  Si  à  une  époque  quelconque  notre  secré- 
»  taire  d'Etat  croit  opportun  de  s'opposer  à  un  arrange- 
»  ment  de  la  Compagnie  avec  une  puissance  étrangère  et 
»  d'adresser  à  la  Compagnie  des  injonctions  basées  sur 
»  ce  dissentiment  ou  cette  difficulté,  la  Compagnie  sera 
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»  tenue  de  s'y  conformer  (art.  V).  »  De  même  la  Compa- 
gnie devait  se  conformer  à  tous  les  traités  déjà  conclus  ou 
destinés  à  être  conclus  postérieurement  concernant  les 
territoires  du  Niger  (art.  15). 

L'article  4  interdisait  à  la  Compagnie  de  pouvoir  céder 
ses  privilèges  sans  le  consentement  du  secrétaire  d'Etat 
et  l'article  13  donnait  au  secrétaire  d'Etat  le  droit  de 
s'opposer  à  l'exercice  par  la  Compagnie  de  l'un  quelcon- 
que de  ses  pouvoirs  ou  pri"9^ilèges  sur  les  territoires  qui 
lui  étaient  reconnus  «  en  se  fondant  sur  ce  qui  lui  par- 
viendrait, de  ce  chef ,  une  réclamation  adverse  ».  Enfin  les 
General  Provisions  après  avoir  rappelé  les  formules  géné- 
rales et  prescrit  de  considérer  la  présente  charte  comme 
ayant  le  sens  la  plus  libéral  et  le  plus  favorable  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  Compagnie  donnait  à  la  Cou- 
ronne le  droit,  si  cela  lui  paraît  utile  «  de  révoquer  la 
présente  charte  ». 

Tels  étaient  les  caractères  généraux  de  la  charte  oc- 
troyée à  la  National  African  C°  devenue  la  Royal  Niger  C. 
Quelle  fut  l'œuvre  de  la  Compagnie  sur  cette  étendue 
de  500.000  milles  carrés,  appelés  officiellement  Niger 
Territories  et  que  l'on  nomme  communément  Nigeria? 
Elle  eut  tout  d'abord  à  lutter  contre  ses  voisins,  qui 
avaient  aussi  des  prétentions  dans  le  bassin  du  Niger  : 
l'Allemagne  et  la  France.  Aussi  pour  étendre  le  plus 
possible  son  influence,  la  Compagnie  conclut  en  quel- 
ques années  plus  de  quatre  cents  traités  avec  les  chefs  in- 
digènes. Elle  barrait  ainsi  la  route  à  la  France  et  à  l'Alle- 
magne, en  mettant  sous  le  protectorat  britannique  un 
territoire  considérable.  Ce   qui  était   remarquable   dans 
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l'œuvre  de  la  Niger  C°  c'est  qu'elle  avait  à  la  fois  un 
double  but  :  but  commercial  et  but  politique.  Tandis  que 
les  autres  Compagnies  privilégiées,  après  l'obtention  de 
leur  charte,  ne  conservaient  plus  qu'un  caractère  politi- 
que, celle-ci  au  contraire  maintenait  aussi  son  caractère 
commercial  et  les  comptes-rendus  annuels  montrent  les 
deux  buts  bien  distincts,  séparés  en  deux  sections  qui 
concernent  l'une  la  Compagnie  as  a  trading  corporation, 
l'autre  la  Compagnie  as  a  governement.  Une  curieuse 
opération  financière  faite  en  1888,  met  en  relief  son  dou- 
ble caractère  politique  et  commercial  *.  La  Compagnie  dut 
émettre  des  fonds  d'Etat,  dits  fonds  de  l'Etat  du  Niger, 
jusqu'à  concurrence  de  230.000  £,  somme  dépensée  pour 
acquérir  à  la  Grande-Bretagne  le  protectorat  des  terri- 
toires du  Niger.  Le  capital  est  remboursable  au  pair  le 
1"  janvier  1938,  mais  la  Compagnie  a  le  droit  de  racheter 
les  fonds  en  tout  ou  en  partie,  soit  au  1"  janvier,  soit  au 
1^' juillet  de  l'une  quelconque  des  années  antérieures, 
chaque  titre  au  prix  de  120  francs.  Le  capital  et  l'intérêt 
des  fonds  constituent  une  dette  publique  des  territoires 
du  Niger,  considérés  comme  État  souverain,  et  la  dette 
est  garantie  par  les  revenus  de  ces  territoires.  Pour 
payer  le  dividende  annuel  qui  s'élève  à  12.800  £,  la 
Compagnie  perçoit  des  droits  de  douanes  supplémen- 
taires, et  elle  peut  dégrever  telle  partie  des  territoires 
et  frapper  telle  autre  de  nouvelles  taxes  par  compensa- 
tion. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  situation  de  la  Compa- 
gnie fut  prospère  :  elle  a  payé  à  ses  actionnaires,  depuis  sa 

1.  BurnetVs  officiai  intelligence,  1890. 
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fondation,  un  dividende  moyen  de  6  à  6  1/2  0/0,  son  béné- 
fice net  annuel  étant  d'environ  30.000  £. 

En  effet,  pour  l'année  1897,  ses  profits,  après  déduc- 
tion d'une  somme  de  £  9.424  appliquée  à  l'amortisse- 
ment, et  après  la  mise  en  réserve  de  £  22.770,  s'élevaient 
à  £  22.770,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  balance  reportée 
de  l'exercice  précédent,  ce  qui  fait  un  bénéfice  total  de 
£  30.439.  Son  capital  primitif  était  passé  de  100.000  £  à 
1.027.080  £  et  il  y  avait  en  1898  36.033  actions  libérées 
entièrement  et  66.67o  libérées  partiellement  à  2  f ,  ce 
qui  portait  son  capital  à  environ  12  millions  de  francs. 

Au  point  de  vue  politique,  l'œuvre  de  la  Compagnie  n'a 
pas  été  moins  brillante  :  la  Compagnie  a  montré,  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  Couronne,  une  activité  qui  n'a 
pas  été  sans  soulever  de  nombreuses  protestations.  Le 
principal  produit  de  la  Nigeria  est  l'huile  de  palme,  que 
l'on  récolte  à  peu  près  dans  tout  le  pays.  En  plus  dans  une 
certaine  région  plus  montagneuse,  à  partir  du  confluent 
du  Niger  et  de  la  Bénoué,  on  trouve  le  caoutchouc,  l'ivoire  ; 
on  cultive  aussi  le  coton  et  la  Compagnie  a  entrepris  des 
plantations  de  café  et  de  cacao.  La  capitale  est  à  Assaba, 
située  sur  le  Niger  à  environ  150  milles  de  la  côte  ;  là  se 
trouve  le  quartier  général  des  forces  militaires,  le  palais 
de  la  justice,  la  prison  centrale,  l'hôpital,  le  jardin  bota- 
nique. La  Compagnie  y  mit  un  agent  général,  assisté  de 
deux  secrétaires.  La  Compagnie  entretient  une  petite 
armée  de  cinq  cents  haoussas,  qui  suffit  parfaitement  à 
assurer  l'ordre. 

Les  territoires  sont  divisés  en  districts  et  les  chefs  des 
districts  sont  des  Européens,  mais  plusieurs  stations  com- 
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merciales  ont  aussi  à  leur  tête  des  agents  noirs  de  Sierra 
Leone.  Au  total  la  Compagnie  n'emploie  que  soixante  et 
onze  européens,  y  compris  l'agent  général,  son  second, 
trois  médecins,  un  juge  et  six  officiers.  Après  un  séjour  de 
deux  ans,  dont  un  dans  le  haut  fleuve  et  un  dans  les 
marais  du  Bas-Niger,  les  agents  ont  droit  à  un  congé  de 
six  mois  en  Europe.  Elle  conclut  d'abord  un  traité  avec 
l'empereur  de  Sokoto,  par  lequel  moyennant  une  rente 
annuelle  de  1.500  £,  elle  obtenait  de  lui  Fexercice  des 
droits  de  souveraineté  sur  la  plus  grande  partie  de  ses 
Etats,  Des  traités  semblables  avec  la  plupart  des  chefs 
indigènes  donnèrent  bientôt  à  la  Compagnie  la  possession 
de  presque  tout  le  pays  appelé  Hausaland,  situé  entre  le 
Sahara,  au  nord,  et  les  deux  branches  du  Niger  et  de  la 
Bénoué  au  sud.  En  même  temps  qu'elle  s'agrandissait,  la 
Compagnie  organisait  administrativement  ses  territoires. 
La  direction  générale  appartenait  au  Governing  Council,  ou 
Conseil  des  Directeurs,  siégeant  à  Londres  ;  nous  avons  dit 
que  le  premier  président  fut  lord  Aberdare,  celui  qui  lui 
succéda  fut  sir  Georges  Taubman  Goldie,  le  véritable  fon- 
dateur de  la  Compagnie.  Il  établit  un  grand  nombre  de  sta- 
tions (plus  de  cinquante  en  1898)  dont  les  principales  sont: 
Akassa,  Lekoya,  Aba,  Douza,  etc.  Chacune  de  ces  stations 
sert  de  centre  commercial  et  politique,  celles  qui  sont  sur 
le  Niger  sont  reliées  entre  elles  par  un  service  de  steamers 
et  l'ordre  est  maintenu  par  une  force  de  police  indigène, 
commandée  par  des  officiers  anglais.  On  a  pu  apprécier  la 
valeur  de  cette  petite  armée  lors  d'une  expédition  dirigée 
en  1897  contre  les  sultans  de  Nupé  et  d'Illorin  pour  faire 
cesser  l'esclavage  qui  sévissait  encore  dans  ces  régions. 
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Pour  parer  à  toutes  ses  dépenses,  la  Compagnie  a  établi 
certaines  taxes  sur  différents  produits,  tels  que  le  sel,  le 
tabac,  l'alcool  et  Fhuile  de  palme.  De  nombreuses  protes- 
tations se  sont  produites  de  la  part  du  commerce  privé 
d'abord  ;  il  avait  été  expressément  stipulé  dans  la  charte 
que  la  Compagnie  n'obtiendrait  aucun  monopole  et  que 
les  commerçants  de  toute  nationalité  seraient  admis  sur  le 
Niger  et  ses  affluents  dans  des  conditions  d'égalité,  confor- 
mément aux  stipulations  de  la  conférence  de  Berlin  ; 
mais  la  Compagnie,  grâce  à  tous  ses  droits  régaliens,  fît 
bientôt  peser  sa  tyrannie  sur  tous  ses  concurrents,  éta- 
blissant ainsi,  à  son  profit,  un  véritable  monopole  com- 
mercial. En  effet,  suivant  l'article  26  de  l'acte  de  Berlin 
de  188S,  «  la  navigation  du  Niger  est  et  demeurera  libre 
»  pour  les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de 
»  toutes  les  nations,  tant  pour  le  transport  des  marchan- 
»  dises  que  pour  celui  des  voyageurs...  »,  et  suivant  l'arti- 
,  cle  27  la  navigation  du  Niger  ne  peut  être  assujettie  à  au- 
cune entrave,  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation.  On  peut  seulement  percevoir  des  taxes 
ayant  le  caractère  de  péages  pour  services  rendus  à  la 
navigation  même.  Ce  même  article  établit  que,  dans  toute 
l'étendue  du  Niger,  les  navires  et  les  marchandises  transi- 
tant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
transit,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destina- 
tion. La  Compagnie  du  Niger  était  donc  soumise  à  cette 
réglementation,  d'après  son  article  15  ;  l'a-t-elle  observée 
scrupuleusement,  ou  au  contraire  a-t-elle  donné  prise  aux 
protestations  dont  nous  avons  parlé  ? 

Les  Allemands  se  sont  plaints  les  premiers  de  la  Royal 
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Niger  C°,  avant  même  que  la  Compagnie  ait  obtenu  sa 
charte,  puisqu'il  y  avait  eu  conflit  d'influence  entre  les 
premiers  explorateurs  anglais  et  allemands.  Dès  1887,  la 
Compagnie  avait  ruiné  la  plupart  des  maisons  concur- 
rentes et  peu  de  temps  après  les  protestations  élevées  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  un  négociant  alle- 
mand Honigsberg,  établi  à  Egga,  réclamait  l'intervention 
de  son  gouvernement.  Il  se  plaignait  d'abord  d'avoir  été 
astreint  à  payer  des  droits  élevés  au  bureau  des  douanes 
d'Egga  pour  des  marchandises  qui,  transitant  à  travers  le 
territoire  de  la  Compagnie,  étaient  destinées  au  royaume 
de  Noussé.  Or  la  liberté  du  transit  était  établie  dans  l'acte 
de  Berlin.  Il  espérait  au  moins  naviguer  librement  sur  le 
Niger,  point  du  tout.  Ayant  débarqué  des  marchandises  à 
Anitcha,  on  lui  déclara  que  ce  port  était  fermé,  et  il  fut 
condamné  parle  tribunal  d'Assaba  à  une  amende  de  60  £, 
au  paiement  d'un  double  droit  et  aux  dépens.  Comme  il  ne 
pouvait  payer,  ses  marchandises  furent  vendues  aux  en- 
chères. Devant  ces  faits,  le  gouvernement  allemand  char- 
gea en  septembre  1888,  M.  de  Puttkammer,  commissaire 
impérial  du  Togo,  de  faire  une  enquête  sur  place.  La 
Compagnie  chercha  encore  à  entraver  la  mission  de 
M.  Puttkammer.  Dans  un  Livre  blanc  publié  en  1889, 
M.  de  Puttkammer  écrivit  le  26  septembre  1888  que 
«  les  taxes  imposées  par  la  Compagnie  tendaient  à  établir 
»  en  sa  faveur  un  véritable  monopole  >>.  Il  demandait 
donc  pour  Honigsberg  une  indemnité  de  6.143  £.  En  1890, 
Honigsberg  reçut  une  ofi"re  de  900  £  qu'il  déclara  insuf- 
fisante, et  il  adressa  une  pétition  au  Reichstag  à  ce 
sujet. 
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Une  affaire  du  même  genre  avait  surgi  entre  la  France 
et  la  Compagnie  du  Niger,  celle  du  lieutenant  de  vaisseau 
Mizon.  Ce  dernier  se  proposait  d'atteindre  le  lac  Tchad 
par  le  Niger  et  la  Bénoué  et  par  conséquent  il  avait  à  tra- 
verser les  territoires  de  la  Compagnie;  le  10  septembre 
1890  il  partait  et  le  19  octobre  il  arrivait  à  Akassa.  Là, 
M.  Flint,  agent  général  de  la  Royal  Niger  C°  lui  déclara 
qu'il  serait  contraire  aux  règlements  de  la  Compagnie  de 
le  laisser  pénétrer  sur  ses  territoires  sans  le  consentement 
de  cette  dernière  ;  que  certes  ]\Iizon  pouvait  naviguer  sur 
le  fleuve  qui  était  libre,  mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'aborder.  Mizon  fut  donc  obligé  d'attendre  jusqu'au  mois 
de  décembre  pour  pouvoir  continuer  sa  route  et  encore 
sous  certaines  conditions  :  déclarer  ses  armes  et  bagages, 
observer  les  lois  et  règlements  des  territoires  du  Niger, 
ne  toucher  qu'à  certains  ports  d'entrée. 

Lorsque  ces  incidents  furent  connus  en  France,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  engagea  des  négociations 
avec  le  cabinet  de  Londres  pour  avoir  des  explications  et 
rappeler  à  la  Compagnie  du  Niger  l'existence  de  l'acte  de 
Berlin.  Le  gouvernement  anglais  donna  à  notre  ministre 
acte  de  ses  réserves  et  envoya  l'ordre  à  l'agent  de  la  Royal 
Niger  C°  de  laisser  passer  le  lieutenant  Mizon.  Mais  malgré 
cela  la  Compagnie  ne  continua  pas  moins  de  mettre  toutes 
les  entraves  possibles  à  la  mission  Mizon.  Une  seconde 
mission  organisée  par  cet  officier  en  1892  provoqua  à 
nouveau  des  incidents  semblables. 

Telle  était  la  façon  dont  la  Compagnie  envisageait  l'acte 
de  Berlin,  et  elle  l'expliquait  ainsi  :  les  articles  26  et  27 
de  cet  acte  stipulaient  bien  la  liberté  du  Niger  pour  toutes 
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les  nations,  mais  ils  ajoutaient  :  «  Sous  la  réserve  des 
»  règlements  que  la  Compagnie  aura  le  droit  d'établir  avec 
»  l'autorisation  du  gouvernement  britannique.  »  Or,  ces 
règlements  avaient  été  établis  sous  le  contrôle  du  Foreing 
Office  et  soumis  aux  gouvernements  étrangers,  qui  n'é- 
taient donc  plus  fondés  à  élever  des  réclamations  à  ce 
sujet.  Mais  la  Compagnie  pouvait-elle  ainsi  faire  un  règle- 
ment interdisant  d'aborder  sur  les  rives  du  Niger,  dans  la 
partie  dont  elle  était  riveraine,  sans  sa  permission?  Elle 
prétendait  que  sa  charte  lui  concédait  8  milles  de  chaque 
côté  du  fleuve  ;  s'il  en  était  ainsi,  si  elle  avait  la  pro- 
priété à  titre  privé  des  rives  du  Niger,  —  et  par  là  le  droit 
d'empêcher  d'y  aborder,  —  il  y  aurait  un  monopole  de 
fait  et  l'acte  de  Berlin  serait  violé.  Cette  prétention  créait 
les  plus  grands  obstacles  à  la  navigation,  car  la  Compagnie 
revendiquait  en  même  temps  le  monopole  de  la  vente  du 
bois,  nécessaire  aux  machines,  et  de  tous  les  moyens 
d'existence  ;  de  sorte  que  pour  tout  on  était  obligé  de  pas- 
ser par  son  intermédiaire.  Nous  voyons  donc  que  ces  règle- 
ments de  la  Compagnie  étaient  calculés  de  façon  à  nuire 
le  plus  possible  aux  concurrents  de  la  Compagnie,  en  même 
temps  qu'ils  étaient  contraires  à  l'acte  de  Berlin. 

Quant  aux  droits  ou  taxes  que  la  Compagnie  avait  le 
droit  d'établir  pour  rémunérer  les  services  rendus,  c'é- 
taient vraiment  des  droits  prohibitifs,  destinés  à  rendre  à 
ses  rivaux  la  concurrence  impossible.  Aussi  les  commer- 
çants allemands  n'ont  pas  manqué  d'élever  des  protesta- 
tions, en  invoquant  l'accord  anglo-allemand  de  1885, 
d'après  lequel  les  droits  de  douane  devaient  être  modérés 
et  n'étaient   destinés   qu'à   contrebalancer   les    services 
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rendus.  Les  difficultés  nombreuses  que  la  Compagnie  eut 
avecla  France  furent  réglées  enfin —  après  neuf  mois  de 
laborieux  pourparlers  —  par  la  convention  anglo-fran- 
çaise du  14  juin  1898. 

Cette  convention  attribuait  à  la  France  Bouna,  une 
partie  du  Gourounsi,  le  Mossi  et  le  Gourma,  c'est-à-dire 
les  contrées  les  plus  riches  des  territoires  contestés.  En 
revanche  la  Côte  d'or  anglaise  avançait  sa  frontière  sep- 
tentrionale au  11^  parallèle.  Quant  à  l'accès  du  fleuve  et  à 
sa  libre  navigation,  ils  étaient  garantis  par  un  article  inter- 
disant aux  deux  Puissances  d'appliquer  aucun  traitement 
différentiel  à  leurs  sujets  et  à  leurs  marchandises  dans  la 
plus  grande  partie  des  territoires  fixés  par  ce  traité. 

Quant  à  l'œuvre  de  la  Compagnie,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  fut  considérable.  La  Royal  Niger  C°  a  montré  une 
énergie  extraordinaire  et  une  très  grande  habileté  pour 
s'étendre  avec  une  rapidité  incroyable  sur  de  vastes  terri- 
toires que  jamais  peut-être  l'Angleterre  n'aurait  songé  à 
exploiter.  L'intérêt  commercial  de  la  Compagnie  la  pous- 
sait en  même  temps  que  son  ambition  politique,  aussi  en 
quinze  ans  a-t-elle  transformé  une  région  inconnue  et 
sauvage  en  un  territoire  administré,  bien  policé,  et  très 
commerçant.  Elle  n'a  pas  oublié,  non  plus,  sa  tâche 
humanitaire,  en  abolissant  l'esclavage  en  1897,  et  en 
essayant  de  réduire  l'importation  de  l'alcool. 

Voici  le  résumé  qu'en  fait  M.  Leroy-Beaulieu  :  «  Avec 
»  un  personnel  des  plus  restreints  et  des  dépenses  rédui- 
»  tes,  mais  avec  la  force  que  donne  une  organisation 
»  régulière  et  reconnue,  avec  la  prévoyance  et  la  persévé- 
»  rance  qui  viennent  de  la  certitude  du  lendemain,  la 
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»  Compagnie  anglaise  du  Niger  est  arrivée  à  conquérir  à 
»  l'influence  et  au  commerce  de  l'Angleterre  toutes  les 
»  rives  de  ce  fleuve  jusqu'au  pays  de  Sokoto  '.  » 

Mais  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  des  ombres  à  ce 
tableau  si  brillant  ;  elles  proviennent  du  double  caractère 
de  la  Compagnie.  Le  gouvernement  anglais  avait  cru,  à 
tort,  qu'il  pouvait  déléguer  à  une  Compagnie  à  charte,  en 
même  temps  que  commerciale,  les  droits  et  les  devoirs 
résultant  de  la  conférence  de  Berlin.  Il  y  avait  là  des  con- 
flits impossibles  à  éviter,  puisque  la  Compagnie  était  à  la 
fois  juge  et  partie. 

Aussi  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  laisser 
durer  un  pareil  état  de  choses,  l'administration  de  la  Com- 
pagnie devait  nécessairement  revenir  à  la  Couronne. 

Le  3  juillet  1899,  le  chancelier  de  l'Echiquier  déposait 
un  projet  de  loi  tendant  au  rachat  de  la  Compagnie  et 
proposant  de  voter  un  crédit  de  865.000  £  pour  le  réali- 
ser. Le  projet  fut  voté  le  27  juillet  par  la  Chambre  des 
Communes.  En  soutenant  le  projet,  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier, sir  Michaël  Hicks  Beach  commença  par  faire  un 
grand  éloge  de  l'œuvre  impériale  de  la  Compagnie.  Il  rap- 
pela que  jusqu'en  1880,  l'Angleterre  n'avait,  dans  la  partie 
de  l'Afrique,  voisine  du  Niger,  que  de  bien  minimes  inté- 
rêts, confinés  à  la  colonie,  alors  petite,  de  Lagos.  C'est  à 
la  Compagnie  du  Niger  qu'est  dû  le  prodigieux  développe- 
ment de  l'empire  britannique  dans  ces  régions.  Le  chan- 
celier de  l'Échiquier  fit  remarquer  aussi  que  la  Compa- 
gnie en  même  temps  qu'elle  réalisait  cette  grande  œuvre 
politique,  avait  trouvé  moyen  de  ne  pas  être  une  mauvaise 

1.  Leroy-Beaulieu,  l'Économiste  français  (2  avril  1892). 
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affaire  financière.  «  Pour  son  capital  versé  de  SOO.OOO  £ 
»  a-t-il  dit,  elle  a  distribué  à  ses  actionnaires  6  0/0  cha- 
»  que  année  depuis  l'octroi  de  sa  charte,  elle  a  amassé 
»  un  considérable  fonds  de  réserve  sur  des  bénéfices 
»  commerciaux.  »  Il  est  certain  que  le  chancelier  de 
l'Échiquier  a  un  peu  embelli  le  tableau  pour  décider  la 
Chambre  des  Communes  à  voter  la  grosse  dépense  de- 
mandée. 

Mais  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  fait  preuve  d'un 
sens  vraiment  étrange  de  l'argumentation  lorsqu'il  a  parlé 
du  monopole  commercial  que  s'était  arrogé  la  Compagnie 
du  Niger  en  violation  et  de  sa  propre  charte  et  de  l'acte 
de  Berlin.  Il  n'a  pas  nié  cette  double  violation,  mais  a-t-il 
dit,  si  l'article  14  de  la  charte,  interdisait  formellement 
le  monopole,  tous  les  autres  articles  l'autorisaient  impli- 
citement. Si  ce  raisonnement  singulier  absout  juridique- 
ment la  Compagnie,  il  condamne  le  gouvernement  anglais 
qui  ne  devait  pas  conférer  à  la  Compagnie  royale  des  pou- 
voirs équivoques.  En  tous  cas,  voici  en  quoi  devait  con- 
sister le  rachat,  d'après  sir  Michaël  Hichs  Beach  :  «  Après 
»  la  révocation  delà  charte,  la  Compagnie  sera  dépourvue 
»  de  tous  ses  droits  et  pouvoirs  et  déchargée  de  tous  ses 
»  devoirs  administratifs.  Elle  transmettra  au  gouverne- 
»  ment  de  Sa  Majesté  tous  les  droits  que  lui  confèrent  ses 
»  traités,  tous  ses  droits  territoriaux  et  miniers,  en  quoi 
»  qu'ils  puissent  consister,  et  de  quelque  manière  qu'ils 
»  aient  été  acquis.  La  Compagnie  sera  réduite  à  la  posi- 
»  tien  d'une  simple  Compagnie  commerciale  et  laissée  en 
»  possession  de  rien  d'autre  que  son  personnel,  son  maté- 
»  riel  et  ses  bâtiments  commerciaux,  de  ses  stations  et  de 
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»  ses  appontements,  tels  qu'ils  sont  actuellement  en  sa 
»  possession.  » 

Malgré  l'opposition  de  certains  membres  du  Parlement, 
le  rachat  de  la  Compagnie  fut  voté  par  la  Chambre  des 
Communes,  car  c'était  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser 
toutes  les  contestations  soulevées  par  l'Allemagne  et  par 
la  France,  en  même  temps  qu'un  acte  utile  aux  intérêts 
généraux  du  commerce.  C'était  surtout  un  moyen  d'avoir 
un  nouveau  domaine  colonial  pour  une  obole. 

Le  1"  février  1900,  la  Compagnie  a  transféré  l'adminis- 
tration de  ses  territoires  à  la  Couronne  et  son  drapeau  a 
été  remplacé  par  celui  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  demi- 
million  de  milles  carrés  qu'elle  lui  avait  conquis. 


CHAPITRE  III 

l'impérial    BRITISH    EAST    AFRICA    COMPANY 


En  1880,  le  sultanat  de  Zanzibar  avait  encore  une  éten- 
due considérable,  quoique  imparfaitement  délimitée.  11 
comprenait  outre  l'île  de  Zanzibar,  l'île  de  Pemba,  l'île  de 
Mafia,  une  partie  de  la  côte  africaine  depuis  la  presqu'île  des 
Somalis  jusqu'au  Mozambique  portugais.  Toutes  les  expé- 
ditions ou  missions  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'à  cette  époque 
n'avaient  eu  qu'un  caractère  religieux,  philanthropique 
ou  géographique,  mais  à  partir  de  1883,  ce  caractère  allait 
devenir  nettement  politique,  dès  qu'apparaît  la  rivalité 
de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  dans  l'Afrique  orientale, 
rivalité  dont  le  sultan  de  Zanzibar  devait  être  la  victime. 
Nous  verrons  dans  notre  seconde  partie  la  création  en  1885 
de  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft,  qui,  par  l'en- 
tremise du  D""  Peters,  signait  de  nombreux  traités  avec  les 
chefs  indigènes  et  mettait  ainsi,  en  quelquesmois,  la  main 
sur  une  bonne  partie  du  littoral  de  l'Océan  Indien.  D'un 
autre  côté,  des  commerçants  anglais  s'étaient  aussi  établis 
dans  ces  régions  et  il  en  résultait  de  nombreuses  difficul- 
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tés  accrues  encore  par  l'extension  rapide  de  la  Compagnie 
allemande. 

Aussi,  dès  le  27  mai,  lord  Granville  proposait  en  termes 
assez  clairs,  un  partage  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
»  écrivait-il  à  son  ambassadeur  à  Berlin,  n'a  pas  l'inten- 
»  tion  de  contrarier  les  projets  allemands  de  colonisation 
»  dans  le  voisinage  de  Zanzibar.  Au  contraire  le  gouverne- 
»  ment  de  Sa  Majesté  envisage  ces  projets  avec  faveur... 
»  En  vous  exprimant  dans  ce  sens  avec  le  Chancelier,  je 
»  vous  prie  de  l'informer  qu'on  a  conçu  dans  ce  pays  un 
»  projet,  qui,  s'il  se  réalise,  associera  indirectement  aux 
»  efforts  de  l'entreprise  allemande,  ceux  d'une  entreprise 
»  anglaise.  Veuillez  lui  dire  que  quelques  capitalistes 
»  considérables  ont  formé  le  dessein  de  créer  un  établis- 
»  sèment  britannique  dans  la  région  située  entre  la  côte 
»  et  les  lacs  qui  sont  la  source  du  Nil  blanc  et  de  le  rat- 
»  tacher  aa  littoral  par  un  chemin  de  fer.  Afin  d'obtenir 
»  pour  leurs  avances  des  garanties  convenables,  ils  ont 
»  l'intention  de  réclamer  du  sultan  des  concessions  d'une 
»  nature  étendue.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris 
»  ce  projet  en  considération,  mais  il  ne  l'appuiera  que  s'il 
))  a  la  pleine  assurance  que  ce  plan  ne  pourrait  donner 
»  ouverture  à  un  conflit  avec  les  intérêts  du  territoire 
»  placé  sous  le  protectorat  allemand  ni  empiéter  sur  les 
»  possessions  entre  la  mer  et  la  région  dont  il  s'agit.  » 

Le  1"  novembre  1886,  une  convention  anglo-allemande 
fut  signée  pour  déterminer  les  zones  d'influence  respec- 
tives de  chacun  des  deux  pays,  tout  en  garantissant  l'in* 
dépendance  du  sultan  de  Zanzibar.  La  souveraineté  du 
sultan  était,  en  effet,  reconnue  sur  les  îles  de  Zanzibar  et 
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de  Pemba,  ainsi  que  sur  les  îles  Lamou  et  Mafia  ;  quant  à 
sa  souveraineté  sur  le  territoire  africain,  elle  était  égale- 
ment reconnue  sur  le  littoral  entre  Kipini  et  l'embouchure 
de  la  rivière  Miningani,  sur  une  largeur  de  10  milles,  et 
sur  les  ports  de  Kismayou,  Brava,  Merka,  Magdochou, 
avec  le  territoire  voisin  dans  un  rayon  de  10  milles  et  sur 
Ouarcheik  avec  le  territoire  environnant  dans  un  rayon 
de  o  milles. 

Quant  aux  sphères  d'influence,  les  deux  Puissances 
étaient  d'accord  pour  «  entreprendre  une  délimitation  de 
leurs  sphères  d'influence  respectives  dans  cette  partie  du 
continent  de  l'Afrique  orientale,  ainsi  que  cela  a  été  fait 
précédemment  dans  les  parages  du  golfe  de  Guinée  ».  Une 
ligne  de  démarcation  était  fixée,  commençant  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Ouanga,  allant  vers  le  lac  Jipe,  traver- 
sant la  rivière  Lumi,  contournant  la  base  septentrionale 
de  la  chaîne  de  Kilimandjaro  et  se  dirigeant  de  là  en  ligne 
droite  vers  un  point  du  rivage  oriental  du  lac  Victoria- 
Nyanza. 

Au  nord,  la  sphère  anglaise  était  limitée  à  la  rivière 
Tana  jusqu'au  point  d'intersection  du  38°  de  longitude 
est  avec  l'équateur. 

Cette  convention,  bien  qu'imparfaite,  réglait  pour  le 
moment  les  différends.  Comment  l'Angleterre  allait-elle 
tirer  parti  de  cette  convention  ?  Elle  accepta  encore  l'of- 
fre d'une  Compagnie  privée.  Dès  1874,  un  sujet  anglais 
M.  (depuis  sir)  William  Mackinnon  avait  commencé  à 
s'intéresser  à  l'Afrique  orientale.  Il  s'était  associé  avec 
sir  T.  Fowell  Buxton  et  avait  ouvert  une  route  vers 
l'intérieur.  Cette  route  longue  de  plus  de  100  kilomètres, 
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partait  de  Daar-el-Salaam,  en  face  l'île  de  Zanzibar.  En 
1878  il  était  entré  en  relations  avec  le  sultan  Burghash, 
qui  lui  avait  offert  la  concession  des  droits  de  souve- 
raineté qu'il  exerçait  sur  ses  territoires,  mais  le  gou- 
vernement anglais  n'ayant  pas  voulu  garantir  son  appui 
officiel  à  M.  Mackinnon,  celui-ci  avait  dû  refuser  les 
offres  du  sultan.  Telle  était  encore  la  situation  en  1886, 
mais  l'extension  de  la  Compagnie  allemande  avait  donné 
trop  à  réfléchir  au  gouvernement  britannique  pour  qu'il 
refusât  à  nouveau  son  appui  à  M.  Mackinnon. 

Le  24  mai  1887,  le  sultan  accordait  à  sir  William  Mac- 
kinnon une  concession  comportant  des  droits  de  souve- 
raineté très  étendus. 

Les  territoires  situés  entre  la  rivière  Umba  et  Kipini 
étaient  placés  sous  l'administration  de  la  Compagnie,  qui 
y  exerçait,  pendant  cinquante  ans,  au  nom  du  sultan, 
tous  les  droits  de  souveraineté,  tels  que  droit  d'adminis- 
tration, droit  de  traiter  avec  les  chefs  indigènes,  droit  de 
percevoir  des  taxes  locales,  droit  d'exploiter  les  mines  et 
forêts  de  la  région  ;  enfin  le  sultan  accordait  à  la  Compa- 
gnie la  régie  des  douanes  sur  tout  le  territoire  concédé,  à 
deux  conditions  :  d'abord  le  paiement  annuel  d'une  somme 
égale  à  celle  qu'il  percevait  auparavant,  plus  paiement 
de  la  moitié  du  surplus  de  profits  réalisés  par  la  Compa- 
gnie. La  Compagnie  avait  ainsi  une  autorité  considérable, 
bien  que  le  sultan  eût  conservé  la  souveraineté  de  tous 
ses  territoires,  en  ce  sens  que  les  droits  ci-dessus  mention- 
nés ne  pouvaient  être  exercés  qu'en  son  nom  ;  il  se 
réservait  en  outre  le  droit  de  ratifier  les  traités  passés  par 
la  Compagnie  avec  les  indigènes.   D'ailleurs  ces  clauses 


ANGLETERRE  55 

étaient  bien  anodines  devant  l'ambition  et  l'habileté  de 
sir  Mackinnon  qui,  en  quelques  mois,  concluait  plus  de 
vingt  traités  avec  les  chefs  indigènes.  Il  formait  en  même 
temps  une  première  société,  qui  prit  le  nom  de  British 
East  African  Association. 

Peu  de  temps  après,  une  convention  du  18  avril  1888 
intervenue  entre  les  actionnaires  donnait  à  la  société  le 
titre  officiel  de  Impérial  British  East  Africa  C. 

Par  cette  convention  nous  pouvons  voir  aisément  le 
double  caractère  de  la  Compagnie,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  dans  la  Royal  Niger  C°  :  le  but  politique 
était  d'abord  envisagé,  c'est-à-dire  de  remplir  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  accordés  par  la  concession  du 
sultan,  puis  d'obtenir  du  gouvernement  anglais  une  charte 
d'incorporation.  Ce  n'était  qu'à  la  fm  que  l'on  parlait  du 
deuxième  but  à  atteindre,  l'entreprise  des  opérations  com- 
merciales ;  nous  verrons  d'ailleurs  que  ce  but  fut  toujours 
à  peu  près  laissé  de  côté.  Quant  à  l'organisation  financière 
de  la  Compagnie,  elle  était  d'abord  créée  au  capital  nomi- 
nal de  1.000.000  £,  divisé  en  actions  de  20  £  ;  en  outre  il 
était  fait  cinq  parts  de  fondateurs  dont  chacune  recevait 
annuellement,  mais  seulement  après  le  paiement  d'un  di- 
vidende de  8  0/0,  un  dixième  des  bénéfices  nets  faits  en 
surplus  par  la  Compagnie.  La  convention  du  24  mai 
1887  en  avait  accordé  une  au  sultan  de  Zanzibar. 

Il  ne  restait  plus  à  la  Compagnie  qu'à  obtenir  une  re- 
connaissance officielle  du  gouvernement  anglais.  Aux  de- 
mandes réitérées  de  sir  W.  Mackinnon,  sir  J.  Fergusson, 
sous-secrétaire  d'État,  disait  le  31  mai  1888,  à  la  Chambre 
des  Communes  :  «  La  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  n'a 
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»  pu  obtenir  jusqu'ici  de  charte  ;  si  on  lui  en  octroie  une, 
»  elle  ne  sera  pas  moins  rigoureuse  dans  ses  conditions 
»  que  celle  qui  a  été  accordée  à  la  Compagnie  royale  du 
»  Niger.  » 

Le  gouvernement  britannique  accorda  enfin  la  charte 
d'incorporation,  le  3  septembre  1888,  à  V Impérial  Britis h 
East  Africa  Company.  Cette  charte  commençait  par  un 
long  exposé  des  résultats  moraux  et  humanitaires  que  la 
Couronne  attendait  de  la  Compagnie,  masquant  ainsi  le 
but  politique  visé  en  fait.  Les  premiers  articles  recon- 
naissaient à  la  Compagnie  la  légitimité  de  toutes  les  con- 
cessions qui  lui  avaient  été  accordées,  de  même  que 
celles  qu'elle  pourrait  acquérir  ;  la  Compagnie  était  auto- 
risée à  y  exercer  tous  les  droits  nécessaires  au  gouverne- 
ment et  au  maintien  de  l'ordre  public. 

L'article  5  visait  la  nationalité  de  la  Compagnie  qui 
serait  et  resterait  toujours  anglaise  par  son  caractère, 
par  son  siège  social,  et  par  ses  directeurs  ;  de  plus  son  pa- 
villon devrait  indiquer  clairement  son  caractère  anglais 
et  il  serait  approuvé  par  les  lords  de  l'amirauté  (art.  IS). 

La  charte  n'oubliait  pas  la  tâche  humanitaire  de  la 
Compagnie,  qui  devrait  s'efforcer  d'abolir  l'esclavage 
domestique  dans  les  territoires  de  son  administration 
(art.  10).  Elle  devrait  aussi  respecter  les  croyances  des 
indigènes  et  conserver  leurs  usages  dans  l'organisation 
de  la  justice. 

Le  monopole  du  commerce  était  interdit  à  la  Compa- 
gnie par  l'article  16,  et  la  Compagnie  ne  pourrait  appli- 
quer aucun  traitement  différentiel  pour  ses  nationaux  et 
les  étrangers.  Elle  pourrait  seulement  établir  des  taxes 
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sur  les  caravanes  traversant  ses  territoires  pour  se  rem- 
bourser de  ses  frais  dans  la  répression  de  l'esclavage. 
Quant  à  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  la 
Compagnie  devrait  agir  sous  l'entière  direction  du  secré- 
taire d'Etat  (art.  22)  ;  et  si  celui-ci  trouvait  à  redire  à  la 
politique  suivie  par  la  Compagnie,  il  lui  ferait  connaître 
ses  observations  et  la  Compagnie  serait  tenue  de  s'y  con- 
former. De  même  le  secrétaire  d'Etat  réglerait  tout  diffé- 
rend entre  la  Compagnie  et  le  sultan  ou  les  chefs  indi- 
gènes (art.  7).  Enfin  la  Couronne  se  réservait  le  droit  de 
révoquer  la  charte,  en  cas  de  manquement  de  la  Compa- 
gnie à  ses  obligations  ou  si  celle-ci  n'avait  pas  servi  utile- 
ment les  intérêts  qu'elle  avait  invoqués  pour  obtenir  sa 
charte.  C'était  là  une  restriction  importante  aux  droits  de 
la  Compagnie. 

La  charte  se  terminait,  comme  toujours,  par  les  Gêne- 
rais Provisions  ordinaires,  ordonnant  à  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'Empire  de  la  reconnaître  et  de  prêter  tous 
les  soins  à  la  faire  respecter,  en  l'interprétant  toujours 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  Compagnie. 

Nantie  de  sa  charte,  quelle  fut  alors  l'œuvre  de  V Impé- 
rial British  East  Africa  C°  ? 

Les  opérations  de  la  Compagnie  débutèrent  aussitôt 
après  l'octroi  de  sa  charte,  lorsque  M.  George  Mackenzie 
vint  à  Zanzibar,  en  octobre  1888.  Ce  fut  le  premier  ad- 
ministrateur de  la  Compagnie.  Il  eût  à  lutter  dès  son 
arrivée  contre  plusieurs  difficultés,  dont  la  principale  fut 
l'opposition  des  tribus  indigènes,  qui  se  transforma  en 
une  véritable  révolte  dans  les  territoires  allemands  voi- 
sins de  ceux  de  la  Compagnie,  par  suite  des  excès  com- 
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mis  par  les  fonctionnaires  allemands.  Mais  l'envoi  à 
Mombasa  d'un  corps  de  troupes  du  sultan  et  de  deux 
navires  anglais  suffit  à  rétablir  l'ordre  dans  les  territoires 
de  la  Compagnie. 

M.  Mackenzie  songea  alors  à  les  occuper  d'une  façon 
plus  effective,  ainsi  que  l'Hinterland.  Dans  ce  but  il  orga- 
nisa rapidement  plusieurs  expéditions,  dont  la  principale 
fut  dirigée  par  M.  Jackson,  pour  reconnaître  le  pays  situé 
entre  la  côte  et  le  lac  Victoria-Nyanza.  Jackson  atteignit 
l'Ouganda  et  ne  manqua  pas  de  conclure  de  nombreux 
traités  avec  tous  les  chefs  indigènes  des  régions  traver- 
sées. Dans  cette  «  course  à  l'Ouganda  »  les  Anglais  avaient 
devancé  de  vitesse  leurs  concurrents  les  plus  sérieux,  les 
Allemands  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  atteint  cette 
région,  il  fallait  aussi  l'occuper.  C'était  là  des  dépenses 
considérables  que  ne  permettait  guère  le  faible  capital 
delà  Compagnie,  qui  était  à  peine  de  150.000  £.  Malgré 
cela  la  Compagnie,  poussée  par  l'opinion  publique  en 
même  temps  que  par  le  gouvernement,  envoya  une  nou- 
velle expédition  de  300  hommes  commandés  par  le  capi- 
taine Lugard  pour  occuper  l'Ouganda. 

Cette  expédition  avait  lieu  en  1890,  époque  à  laquelle 
le  D""  Peters  rejoignait  Emin  Pacha,  dans  l'Ouganda  et 
obtenait  de  lui  la  concession  des  territoires  du  Came- 
roun à  Zanzibar.  Des  complications  allaient  donc  surgir 
sans  aucun  doute  ;  mais  à  ce  moment  intervint  la  conven- 
tion anglo-allemande  du  l*""  juillet  4890,  déterminant  les 
sphères  d'influence  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  dans 
ces  régions  :  la  frontière  anglaise,  au  sud,  passait  par  l'em- 
bouchure de  l'Umba,  contournait  la  base  nord  du  Kili- 
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mandjaro,  coupait  le  lac  Victoria  et  se  prolongeait  jusqu'à 
l'Etat  indépendant  du  Congo.  Au  nord,  elle  coïncidait  avec 
le  cours  de  la  rivière  Juba,  longeant  les  protectorats  ita- 
liens de  Galla  et  d'Abyssinie. 

Les  Allemands  qui  avaient  ébauché  un  protectorat  sur 
Witu  l'abandonnaient  au  profit  des  Anglais.  En  revanche 
l'Angleterre  promettait  à  l'Allemagne  son  appui  auprès 
du  sultan  pour  obtenir  la  cession  intégrale  de  ses  droits 
sur  l'île  de  Mafia  et  sur  les  territoires  de  la  Compagnie 
allemande  de  l'Est-Africain. 

L'Allemagne  abandonnait  les  îles  de  Pemba  et  de  Zan- 
zibar à  l'Angleterre. 

Le  capitaine  Lugard,  à  la  tête  de  son  expédition,  péné- 
trait donc  dans  l'Ouganda  à  la  fin  de  1890  ;  il  ralliait  les 
catholiques  et  les  protestants  qu'il  jetait  sur  les  musul- 
mans, puis  ceux-ci  mis  hors  de  cause  par  une  défaite  du 
7  mai  1891,  il  se  mettait  à  la  tête  des  protestants  et  obli- 
geait le  roi  Mouanga  à  signer,  en  mars  1892,  un  traité 
étendant  l'influence  anglaise  sur  tout  le  pays. 

11  devenait  nécessaire  d'établir  des  moyens  de  communi- 
cation et  la  Compagnie  projeta  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  900  kilomètres  entre  Mombasa  et  le  lac  Victoria. 
Mais  elle  ne  pouvait  à  elle  seule  entreprendre  une  telle 
œuvre  ;  en  conséquence  elle  demanda  le  concours  du  gou- 
vernement britannique.  Cette  demande  de  subsides  était 
en  contradiction  avec  les  principes  de  l'acte  d'établisse- 
ment de  la  Compagnie  ;  aussi  bien  que  la  Compagnie 
fit  valoir  au  gouvernement  anglais  tout  le  profit  que  le 
commerce  retirerait  de  cette  entreprise,  le  Parlement 
n'accepta   qu'avec    peine  cette   offre    et    n'accorda   que 
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20 .  000  £  pour  les  travaux  préparatoires .  C'était  làune  somme 
dérisoire  destinée  à  masquer  un  refus.  Aussi  la  Compa- 
gnie déclara-t-elle  son  intention  d'évacuer  l'Ouganda,  oîi 
le  capitaine  Lugard  avait  déjà  établi  une  sorte  de  pro- 
tectorat anglais.  Une  vive  émotion  se  produisit  en  An- 
gleterre, oii  des  particuliers  ouvrirent  spontanément  une 
souscription  pour  empêcher  la  Compagnie  de  mettre  son 
projet  à  exécution.  Ils  recueillirent  ainsi  26.000  £,  grâce 
auxquelles  la  Compagnie  accepta  de  retarder  l'évacuation 
de  l'Ouganda  jusqu'au  31  décembre  1892. 

Le  gouvernement  eut  ainsi  le  temps  de  revenir  sur  sa 
décision,  et  envoya  dans  l'Ouganda  sir  Gerald  Portai  en 
remplacement  du  capitaine  Lugard  qui  venait  de  rentrer 
en  Europe.  Sir  Gerald  Portai  devait  examiner  la 
situation  de  l'Ouganda,  et  voir  s'il  était  de  l'intérêt  de 
la  Grande-Bretagne  d'y  établir  son  protectorat.  Recon- 
naissant la  valeur  de  cette  contrée  et  l'utilité  que  l'An- 
gleterre pourrait  en  retirer,  l'agent  anglais  signait  peu 
de  temps  après,  avec  le  roi  Mouanga,  un  traité  par  lequel 
l'Ouganda  passait  sous  le  protectorat  de  sa  patrie.  La 
Compagnie  était  donc  remplacée  dans  cette  région  par  la 
métropole,  pour  laquelle  elle  avait  acquis  un  territoire 
d'une  utilité  de  premier  ordre,  mais  au  prix  de  tels  sacri- 
fices financiers  qu'elle  s'y  était  ruinée.  D'ailleurs  depuis  sa 
création,  elle  avait  éprouvé  tant  de  difficultés  et  s'était  tel- 
lement absorbée  dans  son  but  politique  qu'elle  avait 
négligé  son  intérêt  commercial.  Elle  n'avait  plus  mainte- 
nant qu'à  disparaître,  laissant  au  gouvernement  anglais 
le  soin  de  continuer  son  œuvre. 

Elle  entama  donc  des  négociations  pour  le  rachat  de 
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ses  droits  et  après  de  longs  pourparlers,  la  Compagnie 
finit  par  accepter,  en  1893,  l'offre  du  gouvernement, 
cest-à-dire  une  somme  de  230.000  £  pour  la  cession  de 
tous  ses  droits  et  propriétés  dans  l'Afrique  orientale. 
C'était  bien  peu  de  chose  pour  reconnaître  tous  les  ef- 
forts que  VImperial  Briiish  East  Africa  C°  avait  tentés 
pendant  six  ans.  Elle  avait,  en  effet,  non  seulement  sauvé 
de  vastes  territoires  de  l'absorption  par  les  nations  voisi- 
nes, mais  elle  laissait  à  l'Angleterre  un  pays  oii  les  pre- 
miers jalons  d'une  administration  sommaire  étaient  posés, 
pays  d'autant  plus  précieux  pour  l'Angleterre  qu'il  lui 
permettait  l'entrée  de  l'Egypte  par  le  sud,  en  même  temps 
qu'un  point  de  relâche  pour  la  route  de  l'Inde. 


CHAPITRE  IV 


LA    BRITISH    SOUTH   AFRICA    CHARTERED    COMPANY 


Il  nous  reste  à  parler  de  la  dernière  Compagnie  à  charte 
dans  l'ordre  chronologique,  mais  qui  est  certainement  la 
plus  importante  et  la  plus  connue  de  toutes,  la  British  South 
Africa  Chartered  C.  On  l'appelle  ordinairement  la  Chat^- 
tered,  car  c'est  elle  qui  réalise  le  type  le  plus  parfait  de  la 
Compagnie  à  charte,  de  même  qu'on  nomme  Rhodesia  la 
région  sur  laquelle  elle  s'étend  par  une  sorte  de  reconnais- 
sance de  l'opinion  publique  pour  l'homme  qui  y  a  planté 
son  drapeau. 

Nous  devons  résumer  brièvement  les  principaux  faits 
qui  se  déroulèrent  pendant  le  cours  du  xix"  siècle  dans 
l'Afrique  du  Sud,  pour  mieux  comprendre  la  situation  de 
l'Angleterre  au  moment  de  l'entrée  en  scène  de  Cecil 
Rhodes  et  de  la  Compagnie. 

Jusque  vers  1840,  l'Angleterre  n'occupa  guère  dans 
l'Afrique  du  Sud  que  la  côte  méridionale,  c'est-à-dire  la 
colonie  du  Cap,  que  les  traités  de  1815  lui  avaient  recon- 
nue. La  colonie  était  une  station  commerciale  et  militaire 
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sur  la  route  des  Indes,  avec  un  arrière  pays  où  s'était  éta- 
bli le  seul  peuple  homogène  de  cette  région  :  les  Boers, 
nation  peu  commerçante  et  très  indépendante. 

L'abolition  brusque  de  l'esclavage,  proclamée  par  l'An- 
gleterre, fut  la  première  atteinte  aux  droits  des  Boers,  qui 
ne  pouvant  plus  trouver  de  main-d'œuvre  dans  le  pays, 
l'abandonnèrent  en  masse  ;  ce  fut  ce  qu'on  appela  le  trek- 
king^ ou  fuite  lente  dans  les  grands  chars  à  bœufs.  Cet 
exode  eut  pour  conséquence  la  fondation  d'Etats  indépen- 
dants :  l'Etat  Libre  d'Orange  et  la  République  Sud-Afri- 
caine, qui  furent  officiellement  reconnus  par  l'Angleterre 
par  la  River  sand  Convention  de  1852.  La  situation  semblait 
donc  réglée  aussi  pacifiquement  que  possible,  quand 
en  1877,  le  gouvernement  anglais  voulut  lever  un  impôt 
sur  le  Transvaal  et  l'annexer  ;  les  Boers  se  révoltèrent  et 
battirent  les  corps  anglais  envoyés  contre  eux.  Une  con- 
vention fut  signée  le  25  mars  1881,  reconnaissant  l'indé- 
pendance du  Transvaal,  dont  la  limite  devait  s'arrêter  au 
Limpopo.  Mais  la  richesse  du  sol  sud-africain  ne  pouvait 
manquer  de  réveiller  bien  vite  les  convoitises  de  la 
Grande-Bretagne.  Déjà  plusieurs  sujets  britanniques  s'oc- 
cupaient d'exploiter  les  mines,  mais  sans  en  tirer  grand 
profit  par  suite  de  la  concurrence  qu'ils  se  faisaient.  C'est 
alors  que  Gecil  Rhodes  intervint,  comprenant  qu'il  fallait 
les  fusionner. 

Gecil  Rhodes,  que  l'on  appela  plus  tard  «  le  Napoléon 
du  Cap  »  était  parti  en  1871  au  Natal  pour  y  chercher  le 
rétablissement  d'une  santé  délicate.  Revenu  en  Angleterre 
en  1872,  il  commença  à  suivre  les  cours  de  l'Université 
d'Oxford,  mais  sa  santé  l'obligea  à  retourner  dans  l'Afri- 


64  LES    COMPAGNIES    DE    COLONISATION    AU    XIX*    SIÈCLE 

que  du  Sud.  C'est  alors  qu'il  alla  à  Kimberley  acheter  des 
concessions  de  mines  de  diamant  que  l'on  venait  do 
découvrir.  En  1880,  il  créa  la  De  Beers  Mining  C°  et  y 
affilia  bientôt  les  Compagnies  rivales. 

Entré  au  Parlement  du  Cap  en  1881,  il  fut  chargé 
en  1 883  de  régler  la  question  de  délimitation  des  frontières 
du  Griqualand.  11  profita  de  cette  mission  pour  acheter  aux 
indigènes  une  grande  partie  du  Bechuanaland,  sur  lequel 
il  fit  établir  le  protectorat  anglais  en  1884.  Cette  même 
année  il  devint  premier  ministre  du  Cap,  secrétaire  pour 
les  affaires  indigènes.  Enfin  en  1886,  après  la  découverte 
des  mines  d'or  du  Transvaal,  il  forma  avec  Rudd  une 
Compagnie,  la  Golds-fields  of  South  Africa  C°  et  avec 
l'appui  financier  des  Rothschild,  il  créa  la  British  South 
Africa  C\ 

Ce  fut  grâce  à  Cecil  Rhodes  que  l'Angleterre  devança 
l'Allemagne  et  le  Transvaal  qui  avaient  les  mêmes  vues 
qu'elle.  En  1888,  Rhodes  obtint  habilement  de  Lobengula, 
roi  des  Matabélés,  un  monopole  pour  la  recherche  de  l'or 
sur  ses  territoires.  En  retour,  Lobengula  se  fit  allouer  une 
rente  mensuelle  de  100  £  et  un  certain  nombre  de  fusils  et 
de  munitions. 

C'était  au  nom  d'un  syndicat  déjà  puissant  que  les 
envoyés  de  Cecil  Rhodes,  MM.  Rudd,  Maguire  et 
Thompson,  avaient  traité  avec  Lobengula  ;  ce  syndicat 
engloba  toutes  les  sociétés  de  la  région  et  devint  la  Cen- 
tral search  Association,  au  capital  de  120.000  £.  Ce  fut 
d'abord  une  sorte  de  société  d'études,  qui  se  transforma 
bientôt  en  devenant  Y  United  Concession  Company,  pour 
fusionner  enfin  avec  la  Charf,ered. 
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Tel  fut  le  résultat  des  efforts  de  Cecil  Rhodes,  d'ailleurs 
appuyé  par  les  directeurs  des  autres  Compagnies.  Mais 
cela  ne  lui  suffisait  pas;  il  lui  fallait  maintenant  une  re- 
connaissance officielle  du  gouvernement  anglais  et  une 
charte  d'incorporation.  Aussi,  dès  le  commencement  de 
1889,  lord  Gifford,  un  des  directeurs  de  la  Compagnie, 
adressait  une  lettre  en  ce  sens  à  lord  Knutsford,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  Colonies,  et  il  terminait  ainsi:  «  Eu  égard 
»  aux  lourdes  responsabilités  que  l'Association  se  propose 
»  d'assumer  et  qui  ne  seront  probablement  pas  rémuné- 
»  rées  avant  longtemps,  et  attendu  qu'une  reconnaissance 
»  officielle  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  néces- 
»  saire  pour  l'accomplissement  du  but  susmentionné, 
»  nous  nous  proposons  de  solliciter  l'octroi  d'une  charte 
»  royale  *...  »  Après  un  échange  de  correspondance  entre 
la  Compagnie  et  le  secrétaire  d'Etat  qui  hésitait  quelque 
peu,  ce  dernier  adhéra  à  la  demande,  en  déclarant  que  son 
but  était  d'arriver  ainsi  à  contrôler  plus  facilement  les 
opérations  de  la  société,  à  exonérer  le  gouvernement  an- 
glais de  lourdes  dépenses,  à  prévenir  toutes  difficultés  di- 
plomatiques, et  à  décharger  la  Couronne  du  protectorat 
du  Bechuanaland. 

Le  29  octobre  1889,  la  charte  d'incorporation  fut  oc- 
troyée à  la  British  South  Africa  C°.  Le  droits  accordés  dans 
cette  charte  sont  encore  plus  étendus  que  dans  les  chartes 
précédentes,  car  le  champ  d'action  de  la  Compagnie  est 
presque  illimité. 

La  charte  commence  par  délimiter  le  champ  d'action 

i .  Carton  de  Wiart,  Les  grandes  Compagnies  coloniales  anglaises  du 
XJX"  siècle. 
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de  la  Compagnie  :  les  opérations  doivent  s'étendre,  dit  va- 
guement l'article  l*"",  sur  la  région  sud-africaine  située 
immédiatement  au  nord  de  la  colonie  du  Bechuanaland  ; 
à  l'ouest  et  au  nord  de  la  République  sud-africaine  et  à 
l'ouest  des  possessions  portugaises,  avec  réserve  toutefois 
du  petit  territoire  de  Tati,  déjà  concédé.  Aucune  limite 
n'était  fixée  au  Nord  et  la  Compagnie  pouvait  ainsi  s'avan- 
cer comme  elle  le  voudrait  dans  toute  la  sphère  d'influence 
réservée  à  l'Angleterre  dans  l'Afrique  centrale,  bien  au 
delà  du  Zambèze. 

Puis  la  charte  reconnaît  les  concessions  de  territoires 
faites  à  la  Compagnie  (art.  2)  et  lui  permet  d'en  acquérir 
d'autres,  sous  la  seule  approbation  du  secrétaire  d'Etat 
(art  3). 

La  Compagnie  est  autorisée  à  édicter  telles  ordonnances 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  elle  peut  entretenir  une  force  de  police  (art.  10). 

Gomme  dans  toutes  les  chartes  antérieures,  l'interdic- 
tion de  tout  monopole  est  stipulée  par  l'article  20,  de 
même  que  les  droits  des  indigènes  et  la  tâche  humanitaire 
de  la  Compagnie  (art.  10  à  14). 

La  Compagnie  est  tenue,  comme  toujours,  de  conserver 
son  caractère  britannique  (art.  6). 

En  retour  de  ces  droits,  la  Compagnie  devra  se  soumettre 
aux  décisions  du  secrétaire  d'Etat,  dans  les  rapports  qu'elle 
aura  avec  les  nations  étrangères  et  dans  ses  difl^érends 
(art.  8).  Enfin,  la  Couronne  se  réserve  toujours  le  droit  de 
révoquer  le  privilège  de  la  Compagnie  (art.  35). 

Quelques  autres  dispositions  de  la  charte  sont  nou- 
velles :  ainsi  l'obligation  pour  les  directeurs  de  soumettre 
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chaque  année  le  budget  de  la  Compagnie  à  l'approbation 
du  secrétaire  d'Etat.  De  plus  la  charte  n'est  accordée  que 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  pouvant  être  prolon- 
gée de  dix  ans  en  dix  ans  par  tacite  reconduction. 

Nous  devons  étudier  maintenant  l'œuvre  accomplie  par 
la  Compagnie  et  cette  œuvre  est  telle  que  nous  la  divise- 
rons en  deux  paragraphes  :  l'un  concernant  la  situation 
politique,  l'autre  la  situation  économique  de  la  Com- 
pagnie. 

§  l®'.  —  Situation  politique. 

Il  fallait  d'abord  préparer  l'occupation  du  pays.  La 
France,  dans  un  cas  semblable,  aurait  envoyé  des  fonc- 
tionnaires et  des  troupes.  La  Chartered  agit  de  toute  autre 
façon  :  elle  chargea  les  colons  eux-mêmes  de  la  prise  de 
possession  du  pays,  en  même  temps  que  de  son  exploita- 
tion. Une  première  expédition  fut  organisée  très  habile- 
ment par  M.  Selous  en  1890.  C'était  un  chasseur  renommé, 
depuis  longtemps  dans  le  pays,  connaissant  aussi  bien  les 
routes  que  les  coutumes  des  indigènes.  Il  se  mit  à  la  tête 
d'une  troupe  de  500  hommes,  et  par  des  marches  forcées 
devança  les  Boers,  qui  voulaient,  comme  lui,  occuper  le 
Mashonaland.  Malgré  la  rapidité  de  sa  marche,  la  troupe 
n'avait  pas  manqué  de  tracer  une  route  longue  de  630  ki- 
lomètres et  d'établir  des  postes  à  Tuli,  à  Victoria,  à  Fort- 
Charter  et  enfin  à  Fort-Salisbury.  A  la  fin  de  septembre 
1890,  l'expédition  atteignit  Hampden-Hill,  et  selon  le  plan 
adopté,  les  pionniers  furent  débandés  et  reçurent  chacun 
une  concession  démine  et  environ  1.000 hectares  de  terre. 
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Cette  expédition  menée  à  si  bonne  fin  fut  vivement  applau- 
die en  Angleterre,  oii  on  lui  donna  le  nom.de  Seloiis  Road, 
en  l'honneur  de  son  organisateur. 

D'un  autre  côté,  des  concessions  nouvelles  augmentè- 
rent la  sphère  d'action  de  la  Chartered:  à  l'est,  elle  traita 
avec  Gungunhana,  roi  du  Gazaland  et  avec  Lewanika,  roi 
des  Barotsé,  au  nord  du  Zambèze.  Elle  créait  aussi  un 
poste  à  Fort-Abercorn,  sur  le  lac  Tanganika. 

En  1891,  le  nord  de  Zambèze  fut  placé  sous  le  contrôle 
de  la  C/iartei^ed,  à  l'exception  du  protectorat  britannique 
de  l'Afrique  centrale,  qui  garda  son  administration 
propre. 

Le  développement  de  la  Compagnie  fut  arrêté  un  instant 
par  la  guerre  des  Matabalès,  qui  se  révoltèrent  en  1893. 
La  Compagnie  avait  jusqu'à  cette  époque  réussi  à  ne  pas 
entrer  en  conflit  avec  cette  peuplade  barbare,  qui  supportait 
difficilement  son  voisinage.  Enfin,  en  juillet  1893  une 
bande  de  Matabalès  pénétra  jusqu'à  Victoria  en  dévastant 
tout  le  pays.  Le  D'"Jameson,  administrateur  de  la  Compa- 
gnie, s'efforça  de  traiter  avec  le  roi  Lobengula,mais  en  vain. 
Les  forces  de  la  Compagnie  commandées  par  le  D' Jamc- 
son,  avec  la  coopération  d'un  corps  de  police,  envoyé  par 
le  commissaire  pour  l'Afrique  du  Sud,  s'emparèrent  de 
Bulawayo  et  repoussèrent  les  Matabalès.  A  la  fin  de  l'année 
les  Matabalès  étaient  complètement  défaits,  et  leur  roi 
était  mort.  Aussitôt,  la  Chartered  occupa  le  Matabeleland 
et  peu  de  temps  après  un  décret  du  gouvernement  fixa 
définitivement  les  termes  de  l'administration  du  Matabele- 
land par  la  Chartered. 

Après  cette  guerre  qui  étendait  encore  plus  le  rayon 
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d'action  de  la  Compagnie,  celle-ci  poursuivit  son  œuvre 
de  développement  économique  dans  tout  le  pays,  et  la  si- 
tuation était  des  plus  prospères  lorsqu'en  1895  un  événe- 
ment imprévu  amena  de  graves  difficultés.  Ce  fut  le  raid 
du  D'  Jameson. 

Voici  quelles  furent  ses  causes.  De  nombreux  européens 
s'étaient  établis  dans  l'Afrique  du  Sud  et  surtout  dans  la 
République  du  Transvaal,  depuis  la  découverte  des  mines 
d'or  et  de  diamant.  Ces  Uitlanders^  comme  on  les  appelait, 
réclamèrent  l'augmentation  de  leurs  droits  civiques,  la 
suppression  des  monopoles,  tels  que  ceux  de  l'alcool  et  de 
la  dynamite,  et  enlin  une  réduction  générale  du  tarif  des 
douanes  et  des  chemins  de  fer.  Le  gouvernement  trans- 
vaalien  et  son  président,  M.  Krûger,  se  montrèrent  assez 
disposés  à  accorder  des  concessions,  mais  ils  firent  dès 
le  début  leurs  réserves  sur  l'opportunité  des  réformes. 
Les  Uitlanders,  mécontents,  organisèrent  des  comités  pour 
fomenter  une  révolte  et  s'adressèrent  à  la  Chartered  pour 
appuyer  leurs  revendications.  Gecil  Rhodes  saisit  avec  em- 
pressement l'occasion  qui  se  présentait  à  lui  de  pouvoir 
enfin  réaliser  son  rêve,  c'est-à-dire  englober  tous  les 
pays  de  l'Afrique  du  Sud  sous  la  dénomination  anglaise. 
M.  SeymourFort,  dans  un  article  du  Mineteenth  Century, 
de  juin  1896,  dit  que  ce  fut  le  va-tout  joué  par  Cecil  Rhodes 
dans  une  partie,  fort  compromise,  engagée  entre  lui  et  le 
président  Krûger. 

Cecil  Rhodes,  agissant  en  son  nom  personnel,  et  sans 
demander  aucune  autorisation  au  Conseil  des  directeurs 
de  Londres,  ordonna  donc  au  contingent  de  police  du 
Bechuanaland,  réuni  à  Mafeking,  d'entrer  en  campagne. 
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Dans  la  nuit  du  29  au  30  décembre  1895,  la  troupe  passa 
la  frontière  de  la  République  Sud-Africaine  à  Malmani, 
où  le  D""  Jameson  la  rejoignit  à  la  tête  des  forces  de  la 
Compagnie.  Après  quelques  escarmouches  avec  les  Boers, 
Jameson  fut  arrêté  par  le  commandant  Cronje  à  la  ferme 
de  Waterval  à  3  milles  de  Krugersdorf,  et  se  rendit,  avec 
armes  et  bagages,  sans  conditions,  le  1"  janvier  1896. 

Cet  envahissement  du  territoire  d'un  Etat  voisin,  en 
pleine  paix,  et  sans  la  moindre  provocation  de  la  part  de 
cet  Etat,  était  une  violation  flagrante  de  territoire  et  un 
attentat  au  droit  des  gens.  Aussi  cet  événement  causa-t-il 
une  vive  émotion  en  Europe,  oîi  l'on  chercha  à  établir 
les  responsabilités.  Diverses  opinions  furent  émises  sur  ce 
point,  mais  l'opinion  générale  pencha  à  voir  l'action  de 
l'Angleterre  derrière  Gecil  Rhodes.  Le  président  Krûger 
disait  un  mot  profond  à  ce  sujet,  en  laissant  à  l'Angleterre 
le  soin  de  juger  Jameson  :  «  A  quoi  bon  frapper  le  ser- 
»  pent  à  la  queue,  au  lieu  de  lui  couper  la  tête  '.  »  Malgré 
tout,  le  gouvernement  boer  réclama  une  enquête  et  une 
commission  fut  réunie  à  Londres  :  Rhodes  dut  donner  sa 
démission  de  premier  ministre  du  Cap,  en  janvier  1896, 
Jameson  et  ses  officiers  furent  condamnés  ;  mais  tout  en 
les  blâmant,  le  jugement  ne  fit  pas  ressortir  la  nécessité 
de  retirer  à  la  Compagnie  sa  charte  ni  ses  privilèges.  L'ins- 
trument paraissait  trop  bon  à  l'Angleterre  pour  le  briser. 

Ce  malheureux  incident  fit  un  tort  considérable  à  la 
Chartered.  Sa  première  conséquence  fut  la  suppression 
du  droit  d'armer  une  police  ;  la  Métropole  se  chargea 
désormais  de  ce  soin,  et  les  officiers  furent  nommés  par 

i.  White  man's  Africa,  par  Poultney  Bigelow. 
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elle.  I>e  (»lus,  U»  rontrùlo  de  la  Compagnie  fut  resserré  et 
plus  elîeetif,  comme  nous  le  verrons  dans  la  modilication 
de  1898.  D'un  autre  côté,  en  Atriquo,  la  Compagnie  eut  à 
soutenir  un  nouveau  contre-coup  du  raid  Jameson,  dans 
la  révolte  de  Matabélès  de  189fi.  Elle  éclata  en  mars  1896, 
et  ce  ne  fut  que  grâce  à  Cecil  Uliodes  qu'elle  fut  calmée 
le  plus  pacifiquement  possible.  En  même  temps  les  Masho- 
nas  se  soulevèrent  en  juin  et  le  gouvernement  dut  en- 
voyer un  petit  corps  de  troupes  au  secours  de  la  Compa- 
gnie. 

En  ajoutant  à  cela  la  rinder  -peut,  ou  poste  bovine,  qui 
fit  périr  en  4896  la  plupart  des  animaux  nécessaires  au 
transport,  nous  voyons  dans  quelle  fâcheuse  situation  se 
trouvait,  à,  la  fin  de  189(1,  la  Chartfrfd,  qui  avait  dépensé 
plus  de  2.500.000  t  en  frais  de  guerre  ou  autres.  Une  poli- 
tique plus  réservée  lui  était  devenue  nécessaire.  Ce  fut  ce 
qu'elle  fit  et  jusqu'en  1898,  aucun  compte  rendu  ne  fut 
publié.  L'assemblée  générale  qui  eut  lieu  le  21  avril  1898 
montra  que  la  Chartercd  avait  réussi  à  se  relever  et  que 
l'ère  des  nouvelles  entreprises  allait  bientôt  se  rouvrir. 
D'ailleurs,  Rhodes  était  réélu  directeur  de  la  Compagnie. 
A  la  fin  de  l'année  1900,  en  effet,  le  pays  des  Barotsès 
passa  sous  le  protectorat  de  la  Compagnie. 

Les  limites  de  ce  protectorat  sont  :  le  Zambèze,  le  Sud- 
Ouest  africain  allemand,  les  possessions  portugaises,  l'Etat 
du  Congo,  les  rivières  Kafukweet  Loengo.  Le  décret  porte 
que  la  Compagnie  à  charte  de  l'Afrique  du  Sud  nommera 
les  fonctionnaires  chargés  d'administrer  ce  territoire.  Le 
Haut  Commissaire  pourra  organiser  l'administration  de  la 
justice,  décréter  la  perception  des  impôts,  des  taxes  doua- 
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nières,  édicter  tous  les  règlements  d'ordre  public.  Les 
dépenses  du  protectorat  des  Barotsès  qui  ne  seraient  pas 
couvertes  par  les  recettes  locales  seront  supportées  par  la 
Chartered  et  si  les  recettes  du  protectorat  donnent  un 
excédent  sur  les  dépenses,  ce  surplus  sera  versé  à  la 
Chartered. 

Enfin,  la  dernière  et  malheureuse  guerre  du  Transvaal 
fut  la  continuation  de  la  lutte  contre  les  Boers  ;  mais  cette 
fois,  l'Angleterre  ne  put  plus  se  dissimuler  derrière  la 
Chartered  et  elle  assuma  toute  la  responsabilité  de  cette 
lutte  inégale  et  sans  merci.  Les  Uitlanders  furent  encore 
la  cause  indirecte  de  cette  guerre,  par  une  nouvelle  péti- 
tion qu'ils  adressèrent,  en  1899,  à  la  reine  d'Angleterre, 
demandant  son  intervention  pour  leur  faire  accorder  des 
droits  politiques  égaux  à  ceux  des  Boers.  Ces  derniers 
objectaient  que  la  plupart  de  ces  immigrants  restaient  trop 
peu  de  temps  sur  leur  territoire  et  ils  offraient  de  leur 
accorder  les  droits  de  citoyens,  après  un  séjour  de  sept 
ans,  et  moyennant  certaines  conditions  de  cens.  Une  con- 
férence entre  le  président  Krûger  et  lord  Milner,  gouver- 
neur du  Cap,  ne  put  aboutir. 

D'accord  avec  Steijn,  président  de  l'Etat  libre  d'Orange, 
et  avec  les  chefs  des  Boers  du  Cap,  Kriiger  fit  de  nouvelles 
concessions  ;  mais  l'Angleterre  émit  la  prétention  de  con- 
trôler les  listes  électorales,  de  donner  aux  Uitlanders  la 
langue  anglaise  au  Volksraad,  et  enfin  d'obliger  le  Trans- 
vaal à  reconnaître  la  suzeraineté  britannique.  En  même 
temps,  elle  accumulait  des  forces  militaires  au  Cap  et  au 
Natal. 

Do  leur  côté,  les  Boers  se  mettaient  en  état  de  défense 
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et  la  guerre  étant  devenue  fatale,  ils  adressèrent  le  29  oc- 
tobre 1899,  un  ultimatum  au  gouvernement  anglais,  en 
demandant  l'arbitrage  et  le  retrait  des  troupes  britanni- 
ques. N'ayant  reçu  aucune  réponse  et  ne  voulant  pas 
attendre  plus  longtemps,  le  12  octobre,  ils  entrèrent  en 
campagne.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici  cette  longue  guerre 
durant  laquelle  les  Boers  montrèrent  une  «  résistance  qui 
étonna  le  monde  »,  et  qui  força  l'admiration  de  tous.  Mais 
la  lutte  était  trop  inégale,  et  après  des  succès  éclatants,  les 
Boers  furent  écrasés  sous  le  nombre  et  réduits  à  traiter. 

Ces  événements  sont  trop  récents  pour  qu'on  puisse  les 
apprécier  convenablement  ;  mais  on  peut  dire  que  le  rêve 
de  Rhodes  semble  se  réaliser  en  ce  qui  concerne  la  fédéra- 
tion des  Etats  du  Sud  de  l'Afrique,  réunis  sous  le  pavillon 
britannique. 

Voyons  maintenant  l'organisation  administrative  de  la 
Compagnie. 

Après  la  révolte  des  Matabélès,  en  1893,  et  l'occupation 
du  Matabeleland  parla  British  South  Africa  C°,  le  gouver- 
nement britannique  lui  demanda  de  réformer  son  admi- 
nistration, qui  devenait  trop  sommaire  pour  d'aussi  vastes 
territoires.  Après  échange  de  négociations,  un  Matabele- 
land Order  in  Coimcil  régla  la  nouvelle  administration  de 
la  Rhodes ia. 

Le  principal  fonctionnaire  restait  toujours  l'administra- 
teur, nommé  par  la  Compagnie  avec  l'approbation  du  secré- 
taire d'Etat.  Mais  à  côté  de  cet  administrateur,  l'Order 
créait  un  conseil  de  quatre  membres,  nommés  comme 
l'administrateur,  sauf  le  juge  qui  faisait  partie  du  Con- 
seil de  plein  droit.  L'administrateur  devait  demander  l'avis 
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du  Conseil  dans  toutes  les  circonstances  importantes,  et 
s'il  ne  suivait  pas  son  avis,  il  devait  en  référer  à  la  Cour 
des  directeurs. 

L'administrateur,  assisté  de  son  Conseil,  pouvait  faire 
des  règlements,  révocables  durant  un  an  par  la  Compagnie 
ou  par  le  secrétaire  d'Etat.  Quant  à  la  Compagnie  elle 
avait  le  droit  d'établir  des  taxes  locales  pour  se  couvrir 
des  frais  d'administration. 

VOrder  s'occupait  aussi  de  l'organisation  judiciaire  et 
créait  une  Haute  Cour  de  justice  avec  pleine  juridiction  en 
toutes  matières  et  sur  toutes  personnes.  Dans  chaque  dis- 
trict était  créé  aussi  un  tribunal  inférieur,  présidé  par  le 
magistrale  du  lieu. 

Enfin,  le  Mataheleland  Order  instituait  une  Land  Com- 
mission pour  régler  toutes  les  questions  relatives  aux 
terres  des  indigènes  et  pour  les  protéger  surtout  contre 
les  expropriations  arbitraires.  La  Commission  était  com- 
posée du  juge  de  la  Haute  Cour  et  de  deux  membres,  nom- 
més, l'un  par  le  secrétaire  d'Etat,  l'autre  par  la  Compagnie. 

Cette  organisation  administrative  dura  jusqu'en  1896, 
mais  après  le  raid  Jameson  et  l'enquête  qui  s'ensuivit, 
une  correspondance  fut  échangée,  entre  Fréderik  Graham, 
sous-secrétaire  d'Etat  au  Colonial  Office  et  Herbert  Canning, 
secrétaire  de  la  Chartered,  sur  les  propositions  que  pou- 
vait faire  cette  dernière  au  sujet  de  l'administration  delà 
Rhodesia.  Le  Colonial  Office  appuyait  surtout  sur  deux 
points  soulevés  par  Cecil  Rhodes  dans  un  de  ses  discours  : 

l''  Représentation  des  colons  dans  le  Conseil  de  gou- 
vernement de  la  Rhodesia  ; 

2°  Règle  absolue   pour  les  fonctionnaires  civils  de  la 
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Compagnie  de  ne  pouvoir  acquérir  des  intérêts  privés  dans 
le  pays. 

En  réponse,  la  Compagnie  se  déclarait  d'accord  sur  ces 
deux  points,  proposant  d'ajouter  au  Conseil  deux  membres 
à  élire  par  le  Matabeleland  et  deux  autres  par  le  Masho- 
naland;  mais  à  la  condition  que  le  nombre  des  membres, 
nommés  par  la  Compagnie,  serait  augmenté  d'autant. 

De  cet  échange  de  vues,  résultait,  en  janvier  1898,  la 
communication,  par  le  Colonial  Office,  d'un  mémorandum 
de  M.  Chamberlain,  établissant  un  projet  d'administration 
nouvelle  pour  la  Chartered. 

Ce  projet,  adopté  et  mis  en  vigueur,  comprend  trente- 
six  paragraphes  et  est  divisé  en  deux  chapitres  :  l'un  ayant 
trait  à  Fadministration  locale,  l'autre  concernant  le  bureau 
des  directeurs.  En  voici  les  points  principaux  : 

I.  Administration  locale. 

a)  L'administration  est  mise  aux  mains  d'un  Adminis- 
trateur, nommé  et  payé  par  la  Compagnie,  mais  dont  la 
nomination  et  la  solde  sont  soumises  à  l'approbation  du 
secrétaire  d'Etat  et  qui  peut  être  révoqué  par  lui  ou  par  la 
Compagnie,  avec  son  approbation.  Il  est  assisté  d'un  Con- 
seil d'administration,  qui,  suivant  les  propositions  de  la 
Compagnie,  est  augmenté  de  quatre  membres  élus  et  d'un 
nombre  suffisant  de  membres,  nommés  par  la  Compagnie 
elle-même,  pour  lui  assurer  la  majorité,  tant  qu'elle  aurait 
la  responsabilité  financière,  c'est-à-dire  tant  que  les  re- 
venus ne  couvriraient  pas  les  dépenses. 

h)  L'Administrateur  général  siégeant  en  Conseil  légis- 
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latif  aura  le  droit  de  faire  des  règlements  relatifs  à  l'ad- 
ministration, et  exceptionnellement  le  Haut  Commissaire 
pour  l'Afrique  du  Sud  aura  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions à  ce  sujet. 

c)  Le  Haut  Commissaire  sera  représenté  par  un  officier 
impérial,  qualifié  de  commissaire-résident,  nommé  et 
payé  par  le  Couronne.  Il  siégera  au  Conseil  d'administra- 
tion, avec  voix  consultative  seulement,  et  droit  de  de- 
mander à  l'administration  des  explications  sur  quelque 
sujet  que  ce  soit;  dont  il  pourra  référer  au  Haut  Commis- 
saire, qui  agira  en  conséquence. 

d)  Le  commandant  des  forces  de  police  est  nommé  et 
payé  par  la  Couronne,  il  est  invité  à  prendre  avis  de  l'Ad- 
ministrateur et  de  ses  subordonnés  ;  mais  en  cas  de  dissen- 
timent, il  en  référera  au  commissaire-résident,  et  n'en- 
treprendra aucune  opération  militaire  sans  l'avis  de  ce 
dernier. 

e)  Si  la  Compagnie  le  désire,  des  administrateurs  séparés 
seront  nommés  par  le  Matabeleland  et  le  Mashonaland. 
Dans  ce  cas,  chaque  administrateur  aura  un  Conseil  exé- 
cutif séparé,  mais  il  n'y  aura  qu'un  seul  Conseil  législatif, 
dont  les  deux  administrateurs  feront  partie  et  qui  sera 
présidé  par  l'un  deux. 

II.  Bureau  des  Directeurs . 

a)  Le  bureau  des  Directeurs  sera  créé  sur  le  modèle  de 
ce  qui  s'était  fait  dans  VIndia  Act  de  1784,  pour  le  contrôle 
des  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  La  Cou- 
ronne est  autorisée  à  constituer  un  Bureau  de  contrôle 
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composé  d'un  secrétaire  d'Etat,  du  Chancelier,  del'Echiquier 
et  d'autres  conseillers  au  nombre  de  quatre  au  maximum. 
Ce  bureau  est  investi  de  pouvoirs  très  étendus,  lui  don- 
nant pratiquement  le  contrôle  sur  toutes  les  transactions 
de  l'assemblée  des  Directeurs.  Il  a  un  plein  contrôle  sur 
toutes  les  affaires  civiles,  militaires  et  financières  ;  il  a  le 
droit  de  donner  aux  directeurs  des  instructions  et  des 
ordres,  que  ceux-ci  doivent  suivre. 

b)  Le  bureau  des  Directeurs  devra  communiquer  au 
secrétaire  d'Etat,  dans  un  délai  fixé,  le  livre  des  minutes, 
ordres  ou  décisions,  concernant  l'administration,  et  le 
secrétaire  d'Etat  aura  un  droit  de  veto  sur  celles-ci.  Le  se- 
crétaire d'Etat  aura  accès  à  tous  les  registres  de  la  Com- 
pagnie, prendra  copie  de  la  correspondance  des  Directeurs 
avec  les  fonctionnaires  du  pays,  etc. 

c)  La  fonction  de  Directeur  à  vie  est  abolie,  le  bureau 
des  Directeurs  devant  être  nommé  par  les  actionnaires, 
réunis  en  assemblée  générale. 

L'application  de  ce  mémorandum  enleva  donc  à  la 
CAar;<?refi? la  plupart  de  ses  prérogatives  politiques.  Enfait, 
ce  ne  fut  plus  elle  qui  gouverna,  puisque  rien  ne  se  fit 
plus  sans  le  ministère  des  officiers  de  la  Couronne.  Ce  fut 
donc  un  grand  pas  de  fait  en  vue  de  l'annexion  pure  et 
simple  à  la  Couronne. 

Comment  la  Chartered  organisa-t-elle  son  administra- 
tion, sur  les  territoires  qu'elle  occupait?  Elle  les  divisa 
d'abord  en  deux  grandes  parties  : 

La  Sud-Rhodesia  comprenant  le  Matabeleland  et  le 
Mashonaland  ; 

La  Nord-Rhodesia  couvrant  la  sphère  d'influence  an- 
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glaise,  comprise  entre  les  établissements  portugais  et 
allemands  et  l'Etat  indépendant  du  Congo,  à  l'exception 
de  la  bande  du  territoire  formant  le  protectorat  britanni- 
que de  l'Afrique  centrale. 

Pour  la  Siid-Rhodesia^  le  pouvoir  exécutif  fut  donné  à 
l'Administrateur  général,  assisté  de  son  conseil.  Le  pou- 
voir judiciaire  fut  représenté  par  la  Haute  Cour  du  Mata- 
beleland,avec  deux  juges,  le  procureur  public,  des  magis- 
trats locaux  et  des  juges  de  paix,  dont  la  juridiction  s'é- 
tendit sur  divers  districts. 

Dans  la  Nord-Rhodesia,  un  administrateur  fut  mis  à  la 
tête  de  l'administration,  assisté  de  percepteurs  et  de  sous- 
percepteurs  dans  huit  centres  principaux. 

Telle  est  l'œuvre  politique  de  la  Chartered  et  il  faut 
reconnaître  qu'elle  est  considérable.  Lorsqu'on  regarde  une 
carte  d'Afrique  et  qu'on  la  compare  à  celle  d'il  y  a  vingt 
ans,  on  y  voit  que  d'immenses  terriroires,  alors  presque 
inconnus,  sont  aujourd'hui  colonisés  et  exploités.  La  plus 
grande  partie  de  l'Afrique  australe  est  occupée  par  les 
territoires  de  la  Chartered.  Elle  s'étend  au  nord  et  au  sud 
du  Zambèze,  et  est  bornée:  au  Nord,  par  les  établisse- 
ments allemands  de  l'Est  africain,  par  le  lac  Tanganika  et 
l'Etat  indépendant  du  Congo  ;  au  Sud  par  le  Transvaal  et 
le  protectorat  britannique  du  Bechuanaland  ;  à  l'Est,  par 
les  possessions  portugaises  de  l'Est  africain;  à  l'Ouest, 
par  les  établissements  portugais  et  allemands.  Ces  terri- 
toires couvrent  une  superficie  totale  de  630.000  milles 
carrés  environ  et  dans  cette  étendue  si  vaste,  nous  voyons 
partout  des  villes  s'élever,  des  chemins  de  fer  se  créer 
et  une  activité  incroyable  rayonner  dans  tout  le  pays. 
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Ce  développement  économique  sera  le  sujet  de  notre 
deuxième  paragraphe. 

§  2.  —  Situation  économique. 

Nous  examinerons  d'abord  la  situation  financière  de  la 
Chartered,  car,  c'est  une  question  primordiale  dans  toutes 
les  entreprises. 

Nous  avons  vu  que  la  Compagnie  avait  été  fondée  au 
capital  de  1.000,000  £  en  actions  de  1  £,  Au  meeting  du 
29  novembre  1892,  le  conseil  soumet  les  comptes  de 
l'exercice  clos  à  l'assemblée  générale  ;  et  il  constate  avec 
plaisir  que  le  nombre  des  actionnaires  croît  sans  cesse  et 
atteint  déjà  8.000  au  lieu  de  o.OOO  en  1891. 

Mais  ces  ressources  sont  vite  insuffisantes,  et  presque 
chaque  année  il  y  eut  une  augmentation  de  capital.  Le 
20  novembre  1893  une  assemblée  extraordinaire  se  réu- 
nit pour  prendre  acte  d'importantes  communications 
financières  que  le  conseil  avait  à  lui  faire  :  le  capital  de  la 
Chartered  a  été  doublé  et  porté  à  2.000.000  £  en  actions 
del£. 

La  Compagnie  était,  en  effet,  toujours  en  déficit,  ayant 
des  frais  considérables  de  premier  établissement  et  peu 
de  revenus.  Voici  à  titre  de  document  le  tableau  dé- 
taillé des  dépenses  pour  les  quatre  premières  années  : 


1890 

Dépenses. . 
Recettes  . . 

Matériel,  armes,  munitions 

£       sh.    d. 

104.802    10 
69.383      3    11 

147.135    19 
186.760      8      3 
29.387    15      3 

Construction   de   routes  et   télé- 

Forces  de  police 

Administration 

Total 

537.469    16      5 
3.960    15    10 

1891 

Dépenses. . 

Forces  de  polices  et  renforts 

Construction  de  télégraphes 

Routes 

138.  W8    10    11 
30.152    10      2 
3.502    14      3 
1.160    18    11 
3.859    10      6 
2.137    15      1 
35.190      1      5 

Explorations 

Plantations  de  Lammerdale 

Service  télégraphique 

Administration 

Total 

220.902      i      3 
15.812      ..      8 

1892 

Dépenses. . 
Recettes . . 

Travail  des  concessions 

4.989      9      5 

25.687      1     11 

8.624    14      » 

1.481     15    11 

999      8    10 

7.248    12      8 

392      7      3 

1.617    14    10 

6  670      8      1 

7.390    10      6 

12.970      2      4 

1.233    12      8 
1.000     ..      » 

Administration 

Postes  et  télégraphes 

Volontaires 

Dépenses  de  voyages 

Routes 

Construction  de  télégraphes 

Plantations  de  Lammerdale 

Rations  données  gratis 

Police  militaire 

Administration  centrale  africaine. 

Prolongement    des    chemins    de 

fer  du  Nord 

Chemin  de  fer  de  Beira 

Total 

80.205    13      6 
34.153      7      7 

1893 

Dépenses. . 
Recettes  . . 

Travail  des  concessions 

47.818    15      2 

113.788      2    11 

40.671    10      4 

16.955    14      4 

14.418    15      2 

1.313    18      7 

649    18      6 

1.500      »      » 

1.088      5      5 

1.973    11      .. 

600      5      9 

4.170    17      7 

2.955      ..      6 

Guerre 

Administration 

Postes  et  télégraphes 

Police 

Hôpitaux 

Dépenses  de  voyages • 

Routes 

Construction  de  télégraphes 

Rations  données  gratis 

Donations 

Transport  de  marchandises 

Divers  

Total 

247.934    15      3 
44.489      6      5  » 

1.  The  Fortnightly  Revieii,  juin  1896:  The  icor/c  of  the  Charteied  C'',par 
T.  Dicey. 
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A  l'assemblée  générale  du  12  juillet  1895,  le  capital  est 
encore  augmenté  par  l'émission  de  500.000  actions  nou- 
velles. Cette  opération,  pour  laquelle  les  administrateurs 
de  la  Compagnie  ont  très  habilement  mis  à  profit  la  pé- 
riode de  spéculation  folle  qui  a  sévi  sur  les  marchés 
européens  durant  l'été  de  1895,  a  singulièrement  conso- 
lidé la  situation  financière  de  la  Chartered.  Celle-ci  avait 
contracté  une  dette  de  750.000  £  à  6  0/0  ;  ayant  trouvé  en 
1895  un  syndicat  de  garantie  qui  a  souscrit  oOO. 000  ac- 
tions nouvelles  à  3  £  10  par  action,  soit  250  0/0  de  prime, 
elle  a  encaissé  1.750.000  £,  remboursé  sa  dette  et  mis  en 
réserve  1.000.000  £  et  en  inscrivant  seulement  500.000  £ 
d'actions,  puisque  celles-ci  n'y  figurent  qu'au  pair. 

Ce  fut  l'apogée  de  la  prospérité  financière  de  la  Charte- 
red: les  actions  ont  valu  9  £,  c'est-à-dire  900  0/0. 

Au  meeting  du  mois  de  novembre  1896,  augmentation 
de  500.000  £  ;  enfin,  en  avril  1898,  le  capital  fut  porté  à 
5.000.000  £,  par  la  création  de  1.500.000  actions  nou- 
velles. Sur  ces  1.500.000  actions,  250.000  ont  été  émises 
de  suite  à  2  £,  soit  une  prime  de  1  £  par  action  et  le  solde 
de  1.250.000  actions  a  été  réservé  pour  le  moment  où  ce 
capital  pourra  être  utilisé  avantageusement  pour  les  inté- 
rêts commerciaux  de  la  Compagnie. 

Le  capital-obligations  est  de  1.250.000  £,  en  obligations 
5  0/0  souscrites  à  97  1/2  0/0,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de 
faire  appel  au  public.  Ces  obligations  sont  remboursables 
par  la  Compagnie  le  1"  avril  1920  à  105  0/0,  ou  bien  à  une 
date  plus  rapprochée  avec  un  préavis  de  six  mois. 

Le  bilan  établi  le  31  mars  1896  faisait  ressortir  un 
revenu  total  de  399.090  £  contre  118.883  £  de  l'exercice 
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précédent  et  les  recettes  totales  de  la  Compagnie  pour 
cette  même  année  dépassaient  de  59.630  £,  l'ensemble 
des  dépenses  à  cette  même  date.  Malheureusement  les 
difficultés  de  l'année  1896  firent  augmenter  les  dépenses 
dans  des  proportions  énormes  et  baisser  les  recettes.  Le 
revenu  n'atteignait  que  122.542  £,  soit  une  diminution  de 
276.348  £  sur  l'année  précédente. 

Mais  l'ère  des  difficultés  était  passée  et  la  Compagnie 
allait  reprendre  son  développement  normal,  d'autant  plus 
facilement  que  de  nombreuses  lignes  de  chemin  de  fer  per- 
mettaient maintenant  un  trafic  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

En  effet,  à  l'assemblée  générale  du  4  décembre  1901,  le 
rapport  nous  montre  la  situation  satisfaisante  de  la  Char- 
tered^  malgré  la  guerre  du  Transvaal.  La  part  prise  par  la 
Compagnie  pour  le  recrutement  de  5.000  hommes  et  leur 
transport  n'a  pas  empêché  la  continuation  de  la  ligne  de 
Beïra  et  les  frais  de  l'expédition  qui  a  délivré  Mafeking 
en  mai  1900  ont  été  remboursés  par  le  gouvernement. 

Les  dépenses  pour  l'année  1889-1900  ont  été  de715.276£ 
et  les  recettes  de  323.180£.  Mais  le  rapport  de  l'année 
suivante  nous  montre  et  l'augmentation  des  recettes  et 
la  diminution  des  dépenses.  En  effet,  pour  l'exercice  1900- 
1901,  les  dépenses  ne  se  sont  élevées  qu'à  639.239  £  et 
les  recettes  ont  été  de  406.467  £.  Enfin  le  dernier  rapport 
du  5  février  1903  nous  montre  encore  l'accroissement  des 
recettes  qui  ont  étépour  l'exercice  1901-1902  de  435.236  £. 
Les  principales  sources  de  revenus  viennent  des  douanes, 
de  la  tax-hut  et  des  mines.  Pour  l'année  1900-1901  le 
revenu  des  douanes  n'était  que  de  87.150  £,  tandis  que 
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dans  l'année  suivante  il  s'est  élevé  à  124.115  £  et  on 
estime  qu'il  atteindra  133.000  £  en  1903.  D'un  autre  côté, 
la  tax-hut  rapporte  environ  100.000  £  et  les  mines  d'or 
80.000  £  par  an. 

Les  mines  d'or  semblent  donc  avoir  réalisé  tout  l'espoir 
que  l'on  fondait  sur  elles.  En  effet,  au  commencement  de 
1896,  on  comptait  déjà  plus  de  deux  cents  sociétés  créées 
pour  l'exploitation  de  ces  mines,  représentant  un  capital 
de  800.000  francs  et  ayant  plus  de  60.000  daims.  Un 
daim  est  une  surface  de  terrain  de  quarante  mètres  de 
longueur,  dans  le  sens  du  filon,  sur  133  de  large.  Au 
31  janvier  1898  le  chiffre  des  daims  enregistrés  s'élevait 
à  156.233. 

Le  service  des  mines  est  administré  par  le  commis- 
saire des  travaux  publics  et  des  mines,  qui  a  sous  ses  or- 
dres des  agents  établis  dans  les  différents  districts. 

La  Chartered  n'est  pas  engagée  directement  dans  l'ex- 
ploitation des  mines,  mais  elle  se  réserve  dans  les  con- 
cessions qu'elle  accorde  la  moitié  du  montant  en  espèces 
ou  en  actions  que  reçoit  le  vendeur  au  moment  de  la  for- 
mation de  la  Compagnie.  Elle  possédait  ainsi,  en  1899, 
788.993  actions  de  dix-sept  Compagnies  diverses,  sans 
compter  un  intérêt  semblable  dans  près  de  deux  cents 
syndicats  et  c'est  là  pour  elle  une  source  de  revenus  con- 
sidérables. 

Les  chiffres  sont,  en  effet,  assez  significatifs,  car  si  en 
1899  les  recettes  provenant  des  mines  d'or  atteignaient 
40.000  £,  elles  étaient  de  80.000  l'année  suivante  et  les 
surfaces  exploitées  étaient  passées  de  42.000  à  100.000 
pieds,  sans  compter  les  surfaces  occupées  par  les  Gompa- 
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gnies  payant  des  redevances.  La  production  des  mines 
avait  suivi  la  même  progression,  ainsi  : 

En  1898,  production  de     16.378  onces. 

En  1899,  production  de     56.742  onces. 

En  1900,  production  de     85.366  onces. 

En  1901,  production  de  172.035  onces. 

En  1902,  production  de  194.169  onces. 

Une  autre  source  de  revenus  vint  à  la  Chartered  des 
concessions  domaniales.  Tout  d'abord  la  Compagnie  ne 
s'était  pas  occupée  de  l'agriculture  ;  mais  depuis  1897, 
elle  a  établi  des  règlements  sur  cette  matière,  devenue 
très  importante.  Les  concessions  de  terrains  sont  faites 
dans  les  mêmes  conditions  pour  le  Matabeleland  et  le 
Mashonaland,  sauf  que  le  prix  est  différent  :  dans  le  Ma- 
tabeleland, la  Compagnie  vend  les  terrains  à  raison  de 
3  shillings  par  morgen^  équivalant  à  2  acres  et  dans  le 
Mashonaland  à  raison  de  1  sh.  6  pence.  La  Compagnie 
soumet  chaque  colon  aux  conditions  suivantes  : 

1"  Paiement  d'une  redevance  annuelle,  pour  tous  droits, 
de  3  £  par  1.500  morgen  et  4  sh.  par  100  morgen  addition- 
nels. La  Compagnie  n'accorde  pas  plus  de  1,500  morgen; 

2°  Droits  réservés  sur  les  métaux,  minéraux,  charbon, 
huiles  minérales,  pierres  précieuses  et  sels,  existant  dans 
la  propriété,  avec  le  droit  d'accès  pour  leur  recherche  ou 
leur  exploitation  ; 

3°  Droits  réservés,  de  construction  de  routes,  chemins 
de  fer,  télégraphes,  et  de  prélèvement  de  matériaux  pour 
leur  construction  ; 

4°  Droit  de  reprise  de  tout  ou  partie  pour  l'exploitation 
démines  ou  pour  cause  d'utilité  publique,  contre rembour- 
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sèment  au  prix  de  3  £  par  morgen  et  compensation  pour 
améliorations  apportées  ; 

S*  Droits  réservés  pour  la  captation  de  sources  ou  eaux 
nécessaires  à  l'exploitation  minière  ou  à  la  communauté, 
en  tenant  compte  cependant  des  besoins  du  proprétaire 
pour  son  exploitation  ou  pour  son  usage  personnel  ; 

6°  Le  titulaire  doit  s'établir  sur  le  terrain  dans  les  cinq 
mois  et  continuer  à  y  résider  en  personne,  ou  y  être  re- 
présenté par  un  Européen. 

Malgré  ces  conditions  assez  rigoureuses,  les  concessions 
sont  fort  demandées,  surtout  dans  les  terrains  à  bâtir  dans 
les  villes,  et  aux  ventes  de  novembre  1897,  on  a  constaté 
les  résultats  suivants  : 


LOTS 
VENDUS. 

PRIX 
RÉALISKS. 

MOYENNE 
1892. 

MOYENNE 

1897 

Salisbury 

75 

77 

80 

100 

95 

£  21.470 

25.715 

3.860 

8.705 

32.215 

£32 

£103 

£294 
£345 

New  Umtali 

Melsettée 

Enkeldoorn 

Bulawayo 

Quant  aux  chemins  de  fer  de  la  Rhodesia,  ils  ont  fait 
des  progrès  considérables  et  il  faut  reconnaître  que  les 
Anglais  ont  compris  toute  leur  importance  pour  le  déve- 
loppement du  pays. 

Le  rapport  du  5  février  1893,  dans  l'appendice  B.  fait  un 
rapide  historique  des  chemins  de  fer,  montrant  leur 
extension  si  rapide  : 
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1°  En  1889,  la  Chartered  fut  autorisée  à  construire  le 
chemin  de  fer  de  Kimberley  à  Vryburg,  soit  126  milles. 
En  compensation,  elle  reçut  6.000  milles  carrés  dans  le 
Bechuanaland,  avec  tous  les  droits  miniers  et  promesse  de 
droits  semblables,  si  la  ligne  allait  jusqu'à  Mafeking.  Ses 
travaux,  commencés  le  2  novembre  1889,  furent  terminés 
le  3  décembre  1890  ; 

2°  En  1893,  une  Compagnie  distincte,  la  Bechuanaland 
Railway  C°  entreprit  le  chemin  de  fer  de  Vryburg  à  Ma- 
feking, soit  96  milles.  Cette  Compagnie  fut  formée  au  ca- 
pital de  6.000  £  en  actions  de  1  £.  En  août  1894,  la  Compa- 
gnie décida  d'étendre  la  ligne  jusqu'à  Francistown  et  Bu- 
lawayo.  Pour  arriver  à  faire  cette  construction,  elle  émit 
deux  emprunts  : 

En  1895  :  1.300.000  £  en  obligations  5  0/0. 

En  1897  :      700.000  £  en  obligations  8  0/0. 

Soit  2.000.000  £,  dont  l'intérêt  annuel  est  garanti 

par  la  British  South  Africa  C,  pour  une  période  de  vingt 
ans,  à  partir  du  1"  novembre  1896.  De  plus,  la  Chartered 
s'est  engagée  à  verser  un  subside  annuel  de  10.000  £  pour 
vingt  ans,  et  le  gouvernement  britannique  a  accordé  en 
plus  une  somme  annuelle  de  20.000  £,  pendant  la  même 
période.  En  mai  1897,  un  arrangement  est  intervenu, 
par  lequel  le  gouvernement  du  Gap  s'est  engagé  à  exploi- 
ter la  ligne  de  Vryburg  à  Bulawayo  au  prix  coûtant, 
fournissant  le  personnel  pour  l'exploitation  et  l'entretien 
de  la  ligne,  ainsi  que  la  force  motrice. 

Cette  voie  de  communication  est  très  importante,  car 
Bulawayo  est  à  proximité  de  mines  de  charbon  considé- 
rables. 
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Une  autre  ligne  était  en  même  temps  créée  dans  le 
Mashonaland  par  la  Compagnie  portugaise  de  Mozambique, 
qui  céda  ses  concessions  à  la  Beïra  Railvjay^  compagnie 
fondée  au  capital  de  600  actions,  sans  indication  de  mon- 
tant nominal  l'actionnaire  n'étant  responsable  que  pour 
1  £  ;  ce  capital  a  été  reparti  entre  la  Compagnie  de  Mo- 
zambique et  la  Chartered.  Pour  la  construction  de  la 
ligne,  on  a  émis  230.000  £  en  obligations  6  0/0.  La  sec- 
tion de  la  ligne  sur  la  Rhodesia  va  de  Fontewilla  à  Umtali, 
soit  une  longueur  de  186  milles  à  voie  étroite. 

A  partir  d'Umtali,  la  ligne  qui  va  à  Salisbury  est  aux 
mains  de  la  Mashonaland  Railway  Company.  Gréée  en 
1897  au  capital  de  4S0.000  £  en  actions  de  1  £,  dont 
226.000  ont  été  attribuées  à  la  Chartered  ^ouvld.  conces- 
sion et  les  terrains,  elle  devait  atteindre  Salisbury  en  fé- 
vrier 1899.  De  son  côté  la  Bechuanaland  C°  atteignait  Bu- 
lawayo  le  19  octobre  1897,  s'acheminant  ainsi  vers  Salis- 
bury et  portant  ainsi  le  réseau  total  à  1086  milles. 

Enfin,  un  dernier  réseau  ferré,  le  plus  récent,  est  com- 
posé du  i?Aoc^e5mi?ai7i6'a2/_,  allant  de  Buiawayo  à  Gwelo,  soit 
188  milles.  Les  travaux  furent  commencés  le  30  mai  1899 
et  interrompus  quelque  temps  par  la  guerre  du  Transvaal. 
Enfin,  la  ligne  atteignit  Gwelo  le  l*'  décembre  1902. 

Au  total,  la  Rhodesia  a  un  réseau  de  2.193  milles  de 
lignes  de  chemin  de  fer. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  des  efforts  qu'a  de- 
mandés ce  réseau  ferré,  il  faut  se  rappeler  les  difficultés  de 
l'entreprise,  tant  celles  du  terrain,  que  celles  soulevées 
par  les  indigènes.  Mais,  désormais,  grâce  à  ces  lignes,  la 
Chartered  peut  tirer  tous  les  avantages  des  richesses  de 
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son  sol,  en  même  temps,  qu'elle  poursuit  le  but  rêvé  par 
Cecil  Rhodes  de  relier  le  Gap  au  Caire. 

En  attendant  la  construction  de  cette  voie  ferrée  trans- 
continentale, Cecil  Rhodes  voulut  au  moins  y  établir  une 
ligne  télégraphique.  Dès  1892,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, il  exposa  son  projet  d'étendre  le  système  télégra- 
phique de  la  Chartered  depuis  son  point  terminus,  Salis- 
bury,  jusqu'à  Zamba,  et  de  là  jusqu'à  Uganda  par  les  lacs 
Nyassa  et  Tanganyka,  pour  y  faire  sa  jonction  avec  la 
ligne  télégraphique  égyptienne. 

Le  27  décembre  1892,  en  exécution  de  ce  projet,  une 
Compagnie  fut  fondée,  qui  prit  le  nom  à' Africain  Titans- 
continental  Telegraph  Company,  au  capital  de  140.000  £. 
En  1895,  la  ligne  télégraphique  aboutit  au  lac  Nyassa; 
en  1901,  la  ligne  transcontinentale  avait  déjà  une  lon- 
gueur de  1.308  milles.  En  1896,  le  réseau  télégraphique 
fut  augmenté  de  126  milles  et  de  200  en  1897.  A  la  fin 
de  1898,  elle  atteignait  le  total  de  1.856  milles  et  en  1899, 
2.230  milles. 

Enfin  au  31  mars  1901,  le  télégraphe  de  la  Rhodesia 
avait  une  longueur  totale  de  5.214  milles.  Le  téléphone 
même  avait  été  établi  de  Bulawayo  à  Salisbury  et  de 
nouvelles  lignes  étaient  projetées  avec  Umtali  et  Se- 
lakwe. 

D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  des  relations  postales, 
la  Chartered  a  adhéré,  le  l*""  mars  1901,  à  l'Union  postale 
universelle. 

Telle  est  l'œuvre  de  la  Chartered  et  il  faut  reconnaître 
qu'au  point  de  vue  utilitaire  l'œuvre  est  grandiose.  Entre 
la  Rhodesia,  d'il  y  a  douze  ans  et  celle  d'aujourd'hui,  il  y  a 
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une  transformation  complète,  tant  au  point  de  vue  maté- 
riel, qu'au  point  de  vue  moral.  On  peut  dire  hautement 
que  l'Angleterre  doit  à  la  Chartered  la  réunion  à  son  em- 
pire de  cet  immense  hinterland  de  l'Afrique  du  Sud,  car 
jamais  un  Etat  n'aurait  agi  aussi  promptement  que  le  fit 
la  Chaî'tered  pour  occuper  ces  territoires. 


1     H  ■  '  ÛLyrOl 
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Mais  à  côté  de  cette  œuvre  remarquable,  il  y  a  des 
fautes  commises,  dont  la  principale  est  la  violation  du 
droit  des  gens,  à  laquelle  le  D""  Jameson  attacha  son  nom. 
C'est  là  une  des  fautes  qu'une  Compagnie  privilégiée 
est  appelée  à  commettre  lorsqu'elle  est  insuffisamment 
contrôlée  et  lorsqu'elle  est  conduite  par  l'ambition  person- 
nelle de  son  directeur. 

Mais  en  regard  de  ces  fautes,  l'œuvre  de  la  Compagnie 
a  été  grande,  puisqu'elle  a  ouvert  le  centre  africain,  sans 
hésiter  à  recourir  aux  plus  grands  sacrifices  pour  aller  de 
l'avant.  Aussi,  lors  de  l'enquête  de  1897,  lorsqu'on  de- 
manda l'opinion  des  membres  du  Parlement  du  Cap,  sur 
la  Chartered,  M.  Louw,  entre  autres,  répondit  :  «  J'estime 
»  qu'il  était  impossible  pour  le  gouvernement  impé- 
»  rial,  d'administrer  la  Rhodesia,  aussi  bien  que  l'a  fait  la 
»  Chartered.  » 


CHAPITRE  V 


CONCLUSION 


Après  avoir  étudié  les  principales  Compagnies  à  charte 
de  l'Angleterre,  nous  devons  nous  demander  si  cette  der- 
nière a  été  bien  inspirée  de  recourir  à  cet  ancien  mode  de 
colonisation  et  si  sa  puissance  coloniale  s'en  est  trouvée 
augmentée. 

Un  résultat  de  fait  incontestable  saute  aux  yeux,  en 
comparant  une  carte  de  l'Afrique  de  1876  et  une  de  la  fin 
du  xix^  siècle  :  c'est  l'accroissement  prodigieux  des  terri- 
toires soumis  à  la  domination  britannique.  En  effet, 
en  1876,  l'Angleterre  ne  possédait  en  Afrique  que  219.165 
milles  carrés,  tandis  qu'en  1898,  ses  possessions  s'éten- 
dent sur  une  surface  de  2.514.692  milles  carrés.  Et,  si 
nous  nous  demandons  quelle  est  la  part  des  territoires 
soumis  aux  Compagnies,  nous  voyons  qu'elle  y  entre  pour 
plus  de  moitié  : 

Compagnie  du  Niger 500.000  M.  c. 

Compagnie  de  l'Afrique  centrale.. . .     750.000  M.  c. 

Compagnie  de  la  Chartered 500.000  M.  c.  '. 

1 .  Chiffres  publiés  par  la  Colonial-office  List. 
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C'est  donc  un  total  de  1.730.000  milles  carrés,  auxquels 
il  faut  ajouter,  dans  l'Archipel  Malais,  un  territoire  de 
31.000  milles  carrés,  pour  la  Compagnie  de  Bornéo. 

On  peut  objecter  que  l'Angleterre  aurait  pu,  tout  aussi 
bien  que  les  Compagnies,  acquérir  tous  ces  territoires,  à 
l'exemple  de  la  France,  qui  a,  par  l'action  directe  de 
l'État,  accru,  dans  d'aussi  vastes  proportions,  son  domaine 
colonial  africain.  Mais  si  l'Angleterre  n'a  pas  agi  ainsi, 
c'est  que,  sans  aucun  doute,  elle  trouvait  plus  politique 
et  plus  économique  pour  elle  de  laisser  faire  les  Compa- 
gnies. 

En  effet,  le  gouvernement  britannique  n'aurait  pas  man- 
qué d'être  gêné  et  souvent  même,  paralysé,  par  des  dis- 
cussions politiques  entre  les  impérialistes  et  leurs  adver- 
saires, les  Little  Englanders,  en  même  temps  qu'il  aurait 
soulevé  des  objections  de  la  part  des  autres  puissances.  Les 
Compagnies  permettaient  au  contraire  à  l'Angleterre  de 
s'insinuer  plus  discrètement  dans  des  territoires  en  butte 
aussi  aux  visées  de  diverses  nations  et  de  désavouer  au 
besoin  leurs  actes,  lorsqu'ils  étaient  trop  brutaux.  Ainsi 
donc,  aussi  bien  à  l'intérieur,  qu'à  l'extérieur,  le  recours 
aux  Compagnies  empêchait  toutes  complications. 

D'un  autre  côté,  les  Compagnies  sont  poussées  par  leur 
intérêt  financier  à  mettre  en  valeur,  le  plus  rapidement 
possible,  leur  territoire,  en  même  temps  qu'à  l'accroître. 
Tel  l'exemple  de  la  Selous  Road,  en  Rhodesia.  Cet  intérêt 
financier  assure  en  même  temps  la  fixité  du  but  de  l'entre- 
prise et  empêche  toute  hésitation  —  chose  trop  souvent 
vue  dans  les  Parlements. 

Enfin,  au  point  de  vue  économique,  il  est  indiscutable 
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que  par  le  moyen  des  Compagnies,  l'État  se  décharge  de 
toutes  les  dépenses,  si  lourdes  pour  un  premier  établisse- 
ment. C'est  à  peine  s'il  eut  à  envoyer  quelques  troupes 
pour  secourir,  parfois,  les  agents  des  Compagnies.  D'ail- 
leurs, le  gouvernement  britannique  se  réserve,  dans  toutes 
les  chartes,  le  droit  de  révocation,  pouvant  ainsi  se  subs- 
tituer à  la  Compagnie  et  acquérir,  pour  une  compensa- 
tion sans  doute  bien  mince,  une  colonie  toute  organisée. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  Vhnperial  British  East  Africa  C°, 
au  bout  de  six  ans  d'existence.  La  compensation,  payée  à  la 
Compagnie,  fut  de  2S0.000  £,  dont  50.000  £  seulement 
furent  portées  au  compte  du  gouvernement  ;  le  reste 
étant  mis  à  la  charge  du  sultan  de  Zanzibar. 

Malgré  tous  ces  avantages,  —  ou  peut-être  même  à 
cause  d'eux,  —  de  nombreuses  critiques  ont  été  adressées 
aux  Compagnies  à  charte  anglaises.  Le  point  de  vue  finan- 
cier, dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  a  de  graves  incon- 
vénients, car,  il  peut  faire  oublier  souvent  à  la  Compagnie 
la  tâche  humanitaire,  qu'elle  a  assumée,  concurremment 
à  sa  tâche  commerciale.  Ce  mélange  du  caractère  politi- 
que et  du  caractère  commercial  est  un  des  points  faibles  de 
ces  Compagnies,  car,  s'il  peut  exister  au  début  de  l'éta- 
blissement sur  un  territoire,  il  ne  peut  pas  subsister  dans 
un  pays  quelque  peu  organisé.  Des  exactions  seront  cer- 
tainement commises  par  les  fonctionnaires  de  la  Compa- 
gnie, au  préjudice  des  indigènes,  pouvant  entraîner  ainsi 
des  révoltes  et  même  des  complications  extérieures. 

Il  y  a  donc  un  moment  où  la  Compagnie  à  charte  doit 
abandonner  la  partie  de  ses  prérogatives  visant  la  politi- 
que, pour  s'en  tenir  à  sa  tâche  commerciale.  C'est  d'ail- 
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leurs  ce  qui  se  produisit  en  Angleterre,  où  nous  avons  vu 
le  gouvernement  prendre  de  plus  en  plus  de  prépondérance 
dans  l'administration  des  Compagnies  et  les  absorber  peu 
à  peu.  La  disparition  de  Y  Impérial  British  East  Africa  C° 
en  est  l'exemple  le  plus  frappant  et  les  réformes  apportées 
en  1898  par  le  mémorandum  de  Chamberlain,  dans  la 
Charteredy  sont  un  acheminement  à  l'action  directe  de 
l'État. 


DEUXIEME  PARTIE 
ALLEMAGNE 


INTRODUCTION 

Dans  cette  deuxième  partie  nous  étudierons  les  grandes 
Compagnies  de  colonisation  que  l'Allemagne  a  été  ame- 
née à  créer  depuis  son  développement  économique  et  colo- 
nial de  1880,  l'histoire  de  leur  développement  et  leurs 
résultats.  Mais  avant  d'entrer  dans  l'étude  de  ce  sujet, 
nous  en  ferons  l'historique  et  exposerons  le  programme 
de  Bismarck,  qui  inaugura  ce  système. 

Les  Allemands  ont  été  appelés  les  <c  tard-venus  »  en 
matière  de  colonisation.  Etaient-ils  donc  restés  si  complè- 
tement en  dehors  des  mouvements  coloniaux  qui  avaient 
agité  les  divers  Etats  depuis  le  xvi*  siècle,  qu'on  ne  puisse 
ainsi  relever  quelques  tentatives  coloniales  de  leur  part? 
Ce  serait  une  erreur  de  le  croire  et  si  l'Allemagne  arriva 
jusqu'en  1884  sans  posséder  de  colonies,  il  ne  faut  pas 
cependant  oublier  son  passé. 

La  première  tentative  coloniale  de  l'Allemagne  remonte 
très  haut  dans  l'histoire  et  l'on  peut  dire  que  la  Ligue 


96  LES    COMPAGNIES    DE    COLONISATION    AU    XIX*    SIÈCLE 

hanséatique  en  fut  la  première  expression.  M.  Marcel 
Dubois  dit  d'elle  que  ce  «  fût  un  être  collectif,  vague,  sans 
nationalité  et  ne  colonisant  pas*  ».  Si  l'on  entend  le  mot 
«  coloniser  »  dans  le  sens  exclusif  de  colonisation  politi- 
que, il  sera  juste  de  dire  que  la  Ligue  hanséatique  ne 
colonisa  pas  ;  mais  si  l'on  étend  ce  mot  au  domaine  com- 
mercial, la  Hanse  sera  colonisatrice  au  premier  chef. 
Depuis  sa  fondation  jusqu'à  sa  décadence  on  peut  dire  que 
la  Hanse  eut  comme  objet  principal  l'extension  et  la  sé- 
curité du  commerce  et  «  notamment  du  commerce  exté- 
rieur' ». 

La  Ligue  hanséatique  fut  formée  au  milieu  du  xni®  siè- 
cle par  des  alliances  particulières  entre  les  villes  de  la 
Basse-Allemagne,  la  plupart  situées  sur  le  littoral  de  la 
mer  ou  sur  des  fleuves.  Lubeck  fut  le  centre  du  cette  con- 
fédération. Au  milieu  du  xiv^  siècle,  la  Hanse,  simple  asso- 
ciation commerciale,  s'étendait  des  îles  de  la  Zélande  à 
Réval  en  Esthonie.  Une  assemblée  tenue  à  Cologne  dressa 
une  sorte  de  constitution  qui  subsista  dans  ses  lignes 
générales  :  la  Ligue  avait  pour  but  la  protection  et  l'exten- 
sion du  commerce  extérieur;  les  villes  se  promettaient 
assistance  et  défense  mutuelle  et  se  garantissaient  l'égalité 
des  droits  et  franchises;  enfin,  la  Ligue  veillait  au  main- 
tien de  la  paix  et  des  constitutions  locales  et  se  réservait 
le  jugement  des  différends  divisant  les  villes  et  les  sei- 
gneurs, abandonnant  à  l'arbitrage  les  querelles  entre 
membres. 

Gomment  pouvait-elle  remplir  une  telle  tâche?  Tantôt 

1.  Marcel  Dubois,  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs. 

2.  Worms,  Histoire  de  la  Ligue  hanséatique. 
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en  passant  des  traités  avec  les  princes,  tantôt  en  leur  ache- 
tant certaines  libertés.  Son  budget  était,  en  effet,  alimenté 
par  une  contribution  fixe  et  des  droits  :  ainsi  ses  revenus 
étaient  alimenfés  par  le  Pfundzoll^  c'est-à-dire  par  la  per- 
ception d'un  denier  minime  prélevé  dans  les  villes  han- 
scatiques  par  chaque  livre  de  valeur  sur  les  vaisseaux  et 
les  marchandises  à  leur  entrée  comme  à  leur  sortie. 

Cette  confédération  commerciale  ne  dévia  jamais  de  son 
but  primitif  et  l'esprit  mercantile  prévalut  toujours  sur  les 
combinaisons  politiques.  Elle  fit  de  très  louables  efforts 
pour  procurer  la  sécurité  au  commerce  et  à  la  navigation, 
de  même  que  pour  faire  prévaloir  certaines  règles  inter- 
nationales, telles  que  l'abolition  du  droit  d'épaves,  la  resti- 
tution des  successions  de  ses  nationaux  morts  à  l'étranger, 
des  objets  trouvés  ou  volés,  enfin  la  liberté  des  neutres. 
C'est  à  la  Hanse  que  l'on  doit  le  caractère  cosmopolite  du 
commerce,  par  suite  des  nombreux  comptoirs  que  les 
Hanséates  fondèrent  dans  les  pays  avec  lesquels  ils  com- 
merçaient, s'efForçant  surtout  d'accaparer  le  monopole. 
Les  Hanséates  étaient  d'habiles  courtiers  qui  voulaient 
faire  passer  tout  le  commerce  par  leurs  maisons,  cher- 
chant partout  de  nouveaux  privilèges.  Ce  fut  là  une  des 
principales  causes  de  la  décadence  de  la  Hanse,  car  les 
Flamands,  au  contraire,  donnaient  aux  marchands  des  li- 
bertés très  étendues. 

En  somme,  la  Hanse  eût  une  influence  bienfaisante  par 
la  répression  de  la  piraterie  et  par  la  sécurité  qu'elle  as- 
sura au  commerce  international.  Elle  s'efforça  de  créer  un 
droit  maritime  international,  soutint  le  principe  de  la 
liberté  des  mers  et  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  des 
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neutres.  Mais  son  tort  fut  d'appliquer  tous  ces  principes 
uniquement  à  son  profit,  voulant  maintenir,  même  par  la 
violence,  le  privilège  de  son  monopole.  Aussi  quand  le 
commerce  maritime  prit  un  développement  considérable 
au  xvi'  siècle,  elle  ne  put  ni  maintenir  sa  domination  ma- 
ritime, ni  perfectionner  son  mécanisme  commercial.  La 
dernière  diète  hanséatique  eût  lieu  en  1669,  mais  après 
de  nombreuses  séances  l'acte  qui  fut  dressé  constata  que 
l'assemblée  n'avait  pu  s'entendre  sur  rien.  Ce  fut  l'acte  de 
décès  de  la  Ligue. 

Tandis  que  la  Hanse  prospérait,  une  autre  tentative  de 
colonisation  avait  été  tentée  par  un  riche  banquier  d'Augs- 
bourg,  Bartholomée  Welser,  qui,  avec  d'autres  banquiers, 
les  Fugger,  avait  prêté  neuf  millions  de  francs  à  Charles- 
Quint.  En  compensation  de  ce  prêt,  ils  se  firent  concéder 
par  l'empereur  en  1328  un  territoire  de  200  lieues,  situé 
sur  les  côtes  nord  de  l'Amérique  du  Sud,  entre  le  Cap 
Vêla  et  le  Cap  Marcara.  En  outre  12  lieues  carrées  du  pays 
qu'ils  soumettraient  devaient  être  leur  propriété  particu- 
lière. Enfin,  ils  étaient  autorisés  à  réduire  en  esclavage  les 
Indiens  récalcitrants.  Ces  banquiers  équipèrent  donc  qua- 
tre navires  et  firent  plusieurs  expéditions  aventureuses  et 
désastreuses,  où  ils  se  signalèrent  par  toutes  sortes  d'abus 
et  de  cruautés.  Le  chef  de  l'expédition,  Alfinger,  atteignit, 
pourtant  un  port  établi  par  le  gouverneur  espagnol,  Juan 
d'Ampuez,  et  y  construisit  une  ville  fortifiée  à  laquelle  il 
donna  le  nom  de  Venezuela  ou  Petite  Venise.  Le  succes- 
seur d'Alfinger,  George  de  Spire,  fit  une  longue  et  pénible 
expédition  dans  l'intérieur  des  terres;  mais,  après  sa 
mort  en  1540,  les  Welser  furent  victimes  de  la  jalousie 
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des  Espagnols  et  surpris  par  une  embuscade  en  lo4G. 
Finalement,  des  difficultés  s'étant  élevées  de  nouveau 
entre  les  Allemands  et  les  Espagnols,  les  Welser  furent 
dépouillés  de  tous  leurs  droits  sur  le  Venezuela  par  une 
sentence  arbitrale  du  tribunal  suprême  des  Indes.  Ainsi 
finit  encore  cette  tentative  de  colonisation. 

D'autres  essais  de  colonisation  ne  tardèrent  pas  à  se 
produire  ;  elles  ne  vinrent  pas,  cette  fois,  de  l'initiative 
privée,  mais  de  celle  d'un  souverain  allemand,  Frédéric- 
Guillaume,  Grand-Electeur  de  Brandebourg.  Durant  un  sé- 
jour en  Hollande,  il  avait  pu  constater  que  des  possessions 
transocéaniques  pouvaient  donner,  même  à  un  petit  Etat, 
une  puissance  et  une  richesse  considérables.  Il  résolut 
donc  d'élever  ses  Etats,  dépourvus  de  toutes  ressources,  à 
un  haut  degré  de  prospérité  en  leur  acquérant  des  colo- 
nies. 

Dans  ce  but  il  créa  d'abord  une  flotte  de  guerre,  avec 
laquelle  il  put  lutter,  non  sans  succès,  contre  la  Suède  et 
l'Espagne  ;  puis  il  songea  à  fonder  une  flotte  marchande, 
en  s'adjoignant  le  grand  armateur  hollandais  Benjamin 
Raule.  Quant  au  choix  de  la  colonie,  Frédéric-Guillaume 
l'arrêta  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  parce  qu'elle 
possédait  l'article  de  commerce  le  plus  rémunérateur  à 
cette  époque,  la  traite  des  esclaves.  Une  société  fut  bientôt 
formée  pour  entreprendre  ce  commerce,  et  en  juillet  1680 
deux  navires,  le  Brandenburger  Wappen  et  le  Mohrian, 
firent  route  vers  l'Afrique.  Mais  la  Hollande,  qui  avait 
suivi  jalousement  cette  entreprise,  prétendit  ne  tolérer 
aucune  concurrence  sur  ces  côtes  dont  elle  revendiquait  le 
monopolo  et  elle  fit  capturer  le  Brandenburger  Wappen. 
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Les  réclamations  du  Grand-Electeur  demeurèrent  sans  ré- 
sultat et  ce  ne  fut  que  trois  ans  plus  tard  que  les  Hollan- 
dais rendirent  le  vaisseau  capturé. 

Cependant  le  capitaine  Blonk,  commandant  l'expédition, 
avait  pu  atteindre  le  village  nègre  d'Akoda  et  avait  passé 
un  traité  avec  trois  chefs  de  tribus,  le  16  mai  1681.  Pour 
exploiter  les  territoires  concédés  par  ce  traité,  Frédéric- 
Guillaume  constitua  une  société,  la  Brandeburgische  Afri- 
hanische  Handelsgesellschaft,  par  un  édit  du  17  mars  1682, 
lui  accordant  pour  trente  ans  le  monopole  du  commerce 
dans  ses  possessions  africaines. 

Cette  Compagnie  eut  d'abord  un  plein  succès  et  en  peu 
d'années  une  trentaine  de  navires  brandebourgeois  étaient 
à  la  mer  ;  en  même  temps  quelques  villes  furent  fortifiées 
et  plusieurs  comptoirs  établis.  Cependant  la  Compagnie  ne 
tarda  pas  à  être  frappée  dans  ses  intérêts  vitaux.  Les  Fran- 
çais s'emparèrent  du  Mohrian,  comme  trafiquant  des 
esclaves,  et  les  Hollandais  en  capturèrent  encore  un  autre 
pour  le  môme  motif.  D'un  autre  côté  les  employés  alle- 
mands en  Afrique  firent,  par  leurs  exactions,  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  ruiner  le  crédit  de  la  Compagnie,  en  même 
temps  que  sa  dette  augmentait  sans  cesse,  au  point  d'at- 
teindre oOO.OOO  thalers  en  1691  '. 

Le  Grand-Electeur  mourut  le  9  mai  1688,  sans  avoir  la 
consolation  d'espérer  un  plus  brillant  avenir  pour  cette 
œuvre  coloniale  allemande,  dont  on  peut  dire  qu'il  fut 
vraiment  le  père. 

Après  sa  mort,  de  nouveaux  malheurs  frappèrent  suc- 
cessivement les  colonies  allemandes.  En  1709,  la  Gom- 

1.  Ch.  Demay,  Histoire  de  la  colonisation  allemande. 
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pagnie  renonça  à  son  privilège  du  commerce  en  faveur  de 
la  Couronne  ;  de  plus,  en  face  de  l'hostilité  de  la  Hollande, 
Frédéric-Guillaume  I"  qui,  étant  prince  royal,  avait  déjà 
manifesté  son  aversion  pour  les  colonies,  vendit  en  1717  à 
la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  occidentales  ses  pos- 
sessions africaines.  Tel  fut  le  terme  de  la  colonisation  du 
Grand-Électeur. 

Une  autre  tentative  de  colonisation  fut  faite  sous 
Frédéric  II  qui,  loin  d'être  hostile  au  commerce  maritime, 
fonda  en  1772,  la  Compagnie  du  Commerce  maritime, 
société  placée  sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui.  Mais  à  part  cette  Compagnie  qui  de- 
vait ouvrir  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  allemand , 
Frédéric  II  s'occupa  surtout  de  la  colonisation  intérieure 
de  la  Prusse. 

Jusqu'en  1834,  la  politique  coloniale  resta  ainsi  station- 
naire,  époque  à  laquelle  elle  reprit  un  nouvel  élan  par  la 
création  du  Zollverein,  en  même  temps  que  deux  grandes 
Compagnies  se  fondèrent,  l'une  à  Brème  :  la  Nord- 
Deutscher  Lloyd  ;  l'autre  à  Hambourg  :  la  Hamhurg-Ame- 
rikaAktiengesellschaft.  Mais  le  grand  courant  qui  poussait, 
dès  cette  époque,  l'Allemagne  dans  la  voie  de  la  colonisa- 
tion, c'était  son  émigration  sans  cesse  grandissante,  qui 
versait  chaque  année  des  milliers  d'Allemands  sur  les 
territoires  étrangers.  De  1820  à  1823  il  arriva  aux  Etats- 
Unis  une  moyenne  de  6.000  Allemands  par  an  ;  de  1846  à 
1859  la  moyenne  atteignit  69.765.  En  1847  les  émigrants 
allemands  étaient  au  nombre  de  109.000,  de  251.000  en 
1854.  Si  le  chiffre  baissa  un  peu  dans  les  années  suivantes, 
il  fut  encore  de  45.000  en  1859,  année  oià  il  fut  le  plus 
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faible.  En  quarante  ans,  de  1819  à  1859,  les  États-Unis 
reçurent  l.oOO.OOO  Allemands,  attirés  dans  ce  pays  tant 
par  la  fertilité  de  territoires  énormes  et  inoccupés,  que 
par  le  bon  marché  relatif  de  la  terre  et  le  taux  élevé  des 
salaires  *.  De  1839  à  1890,  il  y  eut  encore  une  émigration 
de  2.000.000  d'Allemands  dans  ce  même  pays.  Rien  que 
dansTannée  1881,lechiffredesémigrantsatteignit210.000, 
dont  la  plupart  étaient  des  hommes  susceptibles  de  porter 
les  armes,  car  c'était  là  un  moyen  d'éviter  le  service  mi- 
litaire. 

Cette  émigration  énorme,  venant  de  l'accroissement  de 
la  population,  était  en  quelque  sorte  une  perte  totale  pour 
l'Allemagne.  Aussi  les  hommes  compétents  et  préoccupés 
des  questions  économiques  s'émurent  de  ce  retrait  de 
forces  vives,  de  travail  et  de  capitaux,  et  l'idée  toute  na- 
turelle germa  alors  dans  leur  esprit  que  ces  forces,  ce 
travail  et  ces  capitaux  pourraient  être  employés  directe- 
ment à  l'agrandissement  et  à  l'accroissement  des  richesses 
de  leur  propre  pays.  Le  moyen  tout  indiqué  était  d'ac- 
quérir des  colonies,  et  ainsi  se  forma  en  Allemagne  l'idée 
de  la  colonisation.  Mais  elle  arrivait  trop  tard  pour  avoir 
droit  au  choix  et  les  pays  restant  à  conquérir  n'étaient 
guère  propres  à  l'établissement  de  colonies  de  peuplement, 
c'est-à-dire  à  l'acclimatement  des  Européens.  L'Allemagne 
ne  s'arrêta  pas  à  ces  obstacles  et  elle  s'engagea  dans  la 
voie  de  la  colonisation,  secondée  par  sa  marine  mar- 
chande sans  cesse  grandissante  et  par  sa  flotte  de  guerre 
naissante. 

«  L'instinct  commercial,  a  dit  M.  André  Lebon,  est  à 

1.  Ch.  Demay,  op.  cit. 
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["origine  de  toute  conquête  coloniale.  »  Rien  n'est  plus 
vrai,  appliqué  à  l'Allemagne.  Dès  l82i,  nous  avons  vu 
que  plusieurs  sociétés  commerciales  s'étaient  formées 
pour  fonder  des  comptoirs  dans  l'Amérique  du  Sud  et 
qu'elles  n'avaient  fait  que  végéter  jusqu'au  moment  de 
nouvelle  expansion  en  1834.  Mais  toutes  ces  entreprises 
absolument  privées  ne  réussirent  pas,  sauf  la  Société  de 
colonisation  hambourgeoise,  créée  en  1840,  qui  établit 
plusieurs  comptoirs  importants  au  Brésil. 

Le  gouvernement  allemand  était  cependant  sollicité  de- 
puis longtemps,  car,  dès  1864,  M.  Von  der  Decken  recom- 
mandait l'acquisition  de  territoires  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique.  Il  écrivait  le  14  août  1864,  de  Jumvo  sur  le 
fleuve  Juba  :  «  Je  suis  persuadé  qu'en  peu  de  temps  une 
colonie  établie  ici  serait  très  florissante  et,  après  deux  ou 
trois  ans,  se  suffirait  à  elle-même.  Elle  prendrait  surtout 
une  haute  importance  après  l'achèvement  du  Canal  de 
Suez.  C'est  un  malheur  que  nous  autres  Allemands  nous 
laissions  passer  de  telles  occasions  d'acquérir  des  colo- 
nies, surtout  au  moment  oiî  l'on  montre  plus  d'intérêt 
pour  la  marine.  »  Deux  ans  après,  l'un  des  compagnons 
de  Von  der  Decken,  Otto  Kersten,  publiait  dans  la  Revue 
Internationale  de  Vie/me  un  article  sur  la  colonisation  de 
l'Afrique  orientale  et  il  terminait  ainsi  :  «  Je  recommande 
à  mon  pays  et  aux  gouvernements  une  entreprise  aussi 
avantageuse  que  glorieuse  pour  les  particuliers  et  pour 
la  nation.  »  La  recommandation  d'Otto  Kersten  resta  lettre 
morte. 

Les  Puissances  européennes  entrevoyaient  cependant 
dès  cette  époque  qu'elles  auraient  à  lutter,  en  Océanie, 
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contre  les  ambitions  germaniques  K  La  maison  Godefîroy, 
de  Hambourg,  avait  acquis  le  monopole  du  commerce  de 
plusieurs  archipels  des  mers  du  Sud  ;  tout  d'abord  son 
principal  agent,  M.  Weber,  résidant  à  Apia,  dans  l'île 
Oupoulou,  ne  s'occupait  que  de  l'exportation  de.  l'huile  de 
coprah,  mais  il  rêvait  l'annexion  des  Samoa.  Dès  qu'il  fut 
nommé  consul  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  il  commença  à  exercer  une  influence  politique  con- 
sidérable, soutenu  fortement  par  les  membres  des  mis- 
sions allemandes. 

Un  autre  consul  allemand,  M.  Sturz,  publiait  en  1876, 
une  brochure  dans  laquelle  il  disait  :  «  Peu  à  peu  s'appro- 
che le  jour  oii  les  pays  de  l'Afrique  centrale  seront  les 
colonies  communes  de  tous  les  pays  commerçants.  Il 
serait  nécessaire  que  nous  prissions  part  le  plus  tôt 
possible  au  développement  d'une  région  si  riche  et  si  pro- 
ductive. » 

Ce  ne  fut  pas  en  Afrique,  mais  en  Océanie  que  le  gou- 
vernement allemand  manifesta  pour  la  première  fois 
quelques  velléités  d'avoir  une  politique  coloniale.  En  1873, 
Bismarck  demanda  des  explications  au  gouvernement 
britannique  sur  la  situation  que  faisait  aux  Allemands 
établis  aux  îles  Fidji,  l'annexion  récente  de  cet  archipel 
par  l'Angleterre.  Mais  ce  fut  tout  et  le  gouvernement  ne 
s'associa  pas  aux  eff'orts  de  la  maison  Godeffroy  pour  ac- 
caparer à  Tahiti  l'influence  politique,  pas  plus  qu'il  n'en- 
couragea la  Compagnie  océanienne  de  commerce  et  de  navi- 
gation, fondée  en  1877,  dont  le  but  était  de  monopoliser 
le  commerce  de  Tahiti  et  des  Touamotou.  On  vit  d'ailleurs 

i.  Paul  Deschanel,  La  politique  française  en  Océanie  (1883). 
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clairement  l'aversion  du  gouvernement  envers  les  affaires 
coloniales,  lorsque  fut  discuté  au  Reichstag  un  projet  de 
loi  présenté  en  vue  de  garantir  aux  actions  émises  par  la 
maison  Godeffroy  un  revenu  de  3  0/0  pendant  vingt  ans. 
Ce  projet,  discuté  le  22  avril  1880,  fut  rejeté  par  128  voix 
contre  122.  Le  lendemain,  la  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord  appréciait  ce  vote  en  ces  termes  :  «  Il  est  probable 
que,  si  le  pays  était  consulté  sur  cette  question,  son  ver- 
dict serait  tout  à  fait  différent  de  celui  qui  a  été  rendu  par 
le  Reichstag.  Le  projet  a  été  le  prélude  d'une  politique 
coloniale  allemande.  Ni  les  ennemis  de  notre  grandeur, 
ni  les  doctrinaires  de  l'école  de  Manchester  ne  réussiront 
à  empêcher  l'Allemagne  de  s'engager  dans  cette  voie  que 
d'autres  nations  ont  suivie  avec  profit.  » 

C'est  des  débats  parlementaires  auxquels  cette  affaire 
donna  lieu  que  date  le  réveil  de  l'opinion  publique  à 
propos  des  questions  de  colonisation.  L'échec  subi  par  le 
gouvernement  avait  ému  les  patriotes  qui  suivaient  l'évo- 
lution des  idées  de  Bismarck.  En  décembre  1882  fut  fondée 
la  société  du  DexUscher  Kolonial  Verein  qui,  à  l'origine, 
compta  300  membres  et  qui  en  compte  actuellement  plus 
de  30.000.  Cette  institution  avait  pour  programme,  la 
propagande  d'une  politique  coloniale  dans  tous  les  rangs 
du  peuple,  l'obtention  de  l'assistance  du  gouvernement, 
la  création  d'entreprises  coloniales,  etc.  Un  journal  spé- 
cial, le  Deutscher  Kolonial  Zeitung,  était  son  organe  de 
propagande. 

La  question  de  colonisation  était  donc  mûre  pour  le 
peuple  allemand  et  lorsqu'en  1883,  le  représentant  de  la 
Prusse  près  les  Républiques  hanséatiques  demanda  qu'on 
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lui  fit  connaître  les  vœux  des  négociants  allemands  établis 
en  Afrique,  la  Chambre  de  commerce  de  Hambourg  en- 
voya, le  6  juillet  1883,  un  long  mémoire  sur  les  intérêts 
de  ces  négociants.  Ce  mémoire  énumérait  les  comptoirs 
allemands  établis  sur  la  côté  occidentale  africaine,  la  façon 
dont  ils  étaient  traités  par  les  colonies  étrangères,  y  mon- 
trait tout  le  parti  que  l'Allemagne  pourrait  tirer  d'établis- 
sements établis  aux  bouches  du  Niger  et  au  Cameroun.  La 
fin  du  mémoire  comportait  les  vœux  suivants  :  établisse- 
ment du  protectorat  allemand  sur  ces  territoires  ;  acqui- 
sition de  la  baie  de  Biafra  ;  nomination  de  consuls  ;  créa- 
tion de  stations  navales. 

Cette  année  1883  est  une  date  essentielle  dans  la  colo- 
nisation allemande,  car  elle  marque  une  évolution  dans 
la  politique  de  Bismarck.  Il  est  vraisemblable  que  le  chan- 
gement de  politique  coloniale  du  Chancelier  était  une 
suite  logique  à  sa  politique  économique,  afin  de  ménager 
le  plus  de  débouchés  possibles  à  l'industrie  allemande.  Il 
écouta  donc  favorablement  les  doléances  des  négociants 
de  Hambourg,  en  ayant  bien  soin  d'affirmer  que  ces  en- 
treprises coloniales  n'avaient  d'autre  but  que  la  protec- 
tion des  intérêts  allemands. 

Le  16  novembre  1882,  M.  Lûderitz,  un  commerçant  de 
Brème,  qui  trafiquait  depuis  longtemps  avec  l'intérieur 
de  la  côte  de  l'Afrique  méridionale,  soucieux  de  se  sous- 
traire aux  droits  fiscaux  imposés  par  le  gouvernement  du 
Cap,  annonçait  au  gouvernement  allemand  son  intention 
de  fonder  des  factoreries  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
entre  le  22°  et  le  28"  de  latitude  ;  il  demandait  en  même 
temps  l'autorisation  de  placer  ses  comptoirs  sous  la  pro- 
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tection  du  pavillon  allemand.  Bismarck,  afin  d'éviter  toute 
difficulté,  fit  notifier  au  cabinet  de  Londres  les  projets  de 
M.  Luderitz  et  fit  demander  à  plusieurs  reprises  si  la 
Grande-Bretagne  avait  des  droits  sur  la  région  en  ques- 
tion. L'Angleterre  n'avait  pas  encore  répondu,  lorsqu'en 
avril  1883  M.  Luderitz  acheta  le  littoral  de  la  baie  d"Angra 
Pequeùa;  en  novembre  1883,  il  ajouta  la  partie  de  la  côte 
comprise  entre  le  fleuve  Orange  et  le  26°  de  latitude  sud, 
sur  une  profondeur  de  20  milles. 

Les  Anglais  s'émurent  du  voisinage  d'une  possession 
allemande  et  l'agent  du  gouvernement  anglais  au  Cap 
contesta  à  M.  Luderitz  les  bénéfices  de  son  occupation. 

Le  31  décembre  1883,  le  comte  de  Munster  rappela  à 
lord  Granville  la  nécessité  d'une  réponse  catégorique  sur 
les  droits  ou  sur  les  prétentions  de  l'Angleterre  dans  ces 
régions.  Enfin,  las  d'attendre,  le  prince  de  Bismarck  n'hé- 
sita plus  et,  le  24  avril  1884,  il  envoya  le  télégramme 
suivant  au  consul  d'Allemagne  du  Gap  :  «  D'après  la  com- 
munication de  M.  Luderitz,  les  autorités  coloniales  du  Cap 
ont  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  comptoirs  créés 
par  lui  au  nord  du  fleuve  Orange  sont  reconnus  par  l'Al- 
lemagne. Veuillez  leur  faire  connaître  officiellement  que 
M.  Luderitz  et  ses  établissements  sont  placés  sous  le  pro- 
tectorat impérial.  » 

Cette  dépêche  catégorique  peut  être  considérée  comme 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  politique  coloniale  de 
Bismarck  et  on  même  temps  comme  le  commencement  de 
la  colonisation  allemande  actuelle,  dont  Bismarck  fut  le 
père. 

Peu  après,  grâce  à  l'intervention  du  Chancelier,  les  pro- 
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positions  de  M.  Lûderitz  furent  favorablement  accueillies 
par  un  vote  du  Reichstag.  L'Allemagne,  en  établissant 
son  protectorat  en  1884  sur  la  première  colonie  allemande 
acquise  par  un  de  ses  enfants,  montra  rapidement,  par  la 
suite,  qu'elle  entendait  marcher  résolument  dans  la  voie 
de  la  colonisation. 

Le  27  juin  1884,  MM.  de  Hansemann  et  de  Bleichrôder 
avaient  sollicité  du  gouvernement  son  appui  pour  une 
compagnie  qui  occuperait  les  îles  de  la  Nouvelle-Bretagne 
et  une  partie  de  la  Nouvelle-Guinée.  L'Angleterre  annonça 
l'établissement  de  son  protectorat  sur  la  moite  de  l'île  qui 
n'appartenait  pas  à  la  Hollande.  Le  28  septembre,  le  gou- 
vernement allemand  fit  connaître  sa  prétention  sur  la  côte 
septentrionale  et  le  9  octobre  le  gouvernement  anglais 
déclara  se  contenter  de  la  côte  méridionale.  Le  27  décem- 
bre 1884,  le  pavillon  allemand  fut  hissé  sur  la  côte  nord. 

L'Angleterre  éprouva  bientôt  une  nouvelle  déception 
dans  l'Afrique  occidentale  \  Le  19  avril  1884,  M.  de  Muns- 
ter écrivait  à  lord  Granville  :  «  Un  consul  allemand,  le 
D''Nachtigal,  a  été  désigné  parle  gouvernement  pour  visi- 
ter dans  le  courant  du  mois  prochain  la  côte  occidentale 
d'Afrique...  Il  se  mettra  en  communication  avec  les  auto- 
rités des  établissements  anglais  sur  cette  côte,  et  il  est  au- 
torisé par  le  gouvernement  impérial  à  entamer  des  négo- 
ciations relatives  à  certaines  questions.  »  Cette  dernière 
phrase,  si  ambiguë,  dissimulait  mal  les  projets  du  gou- 
vernement allemand.  Le  19  mai  1884,  Bismarck  envoyait 
ses  instructions  à  Nachtigal,  chargé  de  prendre  possession 

1.  Gaudefroy-Demombynes,  Les  Colonies  allemandes  de  l'Afrique. 
{Revue  de  géographie,  1887.) 
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des  Camerouns  et  d'assurer  Tordre  dans  la  région  du  Petit- 
Popo.  Et  le  Chancelier  terminait  ainsi  :  «  Pour  atteindre 
le  but  que  nous  nous  proposons,  nous  nous  contenterons 
de  signer  des  traités  d'amitié,  de  commerce  et  de  protec- 
torat, qui  nous  permettront  de  soutenir  efficacement  les 
sujets  allemands*.  » 

L'Empire  colonial  allemand  avait  ainsi  établi  ses  pre- 
mières bases  ;  il  restait  à  le  mettre  en  valeur.  Quels  sont 
les  principes  qui  ont  guidé  Bismarck  en  cette  matière  ? 

Le  revirement  d'opinion  de  Bismarck  en  matière  colo- 
niale coïncidait  avec  de  nouvelles  conceptions  en  matière 
économique.  De  1879  à  4884,  le  système  économique  de 
l'Allemagne  fut,  en  effet,  profondément  modifié  :  on 
passa  du  libre-échange  à  la  protection;  on  augmenta  les 
impôts  indirects  et  on  abolit  une  partie  des  impôts  directs  ; 
on  racheta  la  plupart  des  voies  ferrées  pour  les  faire 
exploiter  par  l'Etat;  on  chercha  à  rétablir  les  corpora- 
tions de  métier.  La  politique  coloniale  se  rattache  étroite- 
ment à  toute  cette  transformation  économique,  que  nous 
nous  contentons  de  signaler. 

Bismarck  prétendit  inaugurer  un  système  nouveau  et 
déclara  surtout  ne  pas  vouloir  imiter  la  France  en  matière 
décolonisation.  Répudiant  toute  idée  d'annexion,  il  dé- 
clara qu'il  ne  voulait  ni  gouverner  les  populations  indigè- 
nes, ni  assumer  les  charges  que  l'administration  directe 
entraine  nécessairement.  Il  exprima  le  désir  de  laisser  à 
l'initiative  des  négociants  le  soin  de  la  fondation  des  colo- 
nies, se  proposant  de  leur  accorder  la  protection  du  gou- 
vernement, mais  de  leur  laisser  les  charges  de  l'adminis- 

1.  Deutsche  Kolonialpolitik,  Heft  I,  p.  31. 
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tration  coloniale.  «  Le  gouvernement,  disait-il  dans  un 
discours  de  1884,  favorisera  les  entreprises  de  ses  natio- 
naux dans  les  territoires  sans  maître,  oiî  ceux-ci  essayent 
de  se  créer  des  intérêts...  Nous  étendrons  à  ces  territoires 
la  protection  deTEmpire.  »  D'où  le  nom  de  Schuizgebiete, 
qui  est  resté  la  dénomination  officielle  des  établissements 
nouveaux. 

Dans  une  note  adressée  le  10  juin  1884  à  l'ambassadeur 
d'Allemagne  à  Londres,  Bismarck  précisa  sa  pensée  :  «  Je 
maintiens  mon  idée,  écrivit-il,  qu'un  système  colonial 
analogue  au  système  anglais,  consistant  à  envoyer  de  la 
métropole  des  garnisons,  des  fonctionnaires  et  des  gou- 
verneurs, n'est  pas  celui  qui  se  recommande  à  nous.  J'ai 
plutôt  pensé  à  organiser  un  système  colonial  analogue  à 
celui  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales,  dans 
ses  débuts  '.  » 

Enfin  le  26  juin  1884,  le  Chancelier  prononça  auReichstag 
un  discours  oii  il  exposait  les  plans  qu'il  comptait  suivre 
en  notre  matière  :  «  Depuis  cinquante  ans,  dit-il,  l'activité 
humaine  a  suivi  cette  direction  ;  il  nous  faut  suivre  le 
courant.  L'Allemagne  devrait  avoir  confiance  dans  les 
hommes  de  ses  premières  maisons  commerciales,  qui  ont 
mis  leur  fortune  dans  les  entreprises  coloniales.  »  Puis  ex- 
posant son  plan,  il  ajouta  :  «  L'Allemagne  ne  se  propose  pas 
d'imiter  la  politique  coloniale  française,  mais  seulement  de 
prêter  appui  à  ses  commerçants.  Il  ne  serait  pas  politique 
pour  nous  d'occuper  des  territoires  où  nous  n'avons  aucun 
intérêt  et  cela  pour  offrir  un  stimulant  factice  à  l'émigra- 
tion allemande.  Nous  n'avons  pas  de  fonctionnaires  assez 

1.  Deutsche  Kolonialpolitik,  Heft  I,  p.  86. 
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expérimentés  pour  établir  un  système  colonial  de  ce 
genre;  cela  nous  coûterait  trop  cher  et  pèserait  lourde- 
ment sur  nos  forces  navales.  C'est  une  toute  autre  ques- 
tion que  de  savoir  si  nous  devons  couvrir  de  la  protection 
de  l'Empire  les  établissements  librement  fondés  par  des 
sujets  allemands,  des  rameaux,  pour  ainsi  dire,  de  la  na- 
tion allemande  et  dans  des  territoires  qui  ne  sont  placés 
sous  la  souveraineté  d'aucun  État.  Je  crois  que  le  devoir 
de  l'Empire  est  d'étendre  sa  protection  aux  établissements 
lointains  fondés  de  cette  manière  par  des  sujets  de  l'Em- 
pire, et  non  seulement  à  leurs  comptoirs,  mais  aux  terri- 
toires qu'ils  peuvent  avoir  acquis...  »  Il  finissait  ainsi  : 
«  Notre  intention  n'est  pas  de  créer  des  provinces,  mais  de 
prendre  sous  notre  protection  des  entreprises  commer- 
ciales et  de  les  protéger  dans  leur  épanouissement,  aussi 
bien  contre  les  attaques  des  voisins  immédiats  que  contre 
les  vexations  venant  d'autres  nations  européennes.  Si 
ces  établissements  ne  réussissent  pas,  l'Empire  n'y  perdra 
pas  grand'chose  et  la  dépense  n^aura  pas  été  considéra- 
ble *.  » 

Ainsi  le  chancelier  se  proposait  de  charger  de  la  fonda- 
tion et  de  l'administration  des  colonies  des  Compagnies 
privilégiées,  à  l'imitation  de  l'Angleterre  qu'il  affectait 
cependant  de  ne  pas  vouloir  copier.  Quels  furent  les  ré- 
sultats de  sa  politique  ?  Ce  sera  là  l'objet  de  notre  étude  ; 
mais  avant  de  l'aborder,  nous  aurons  à  nous  demander 
quelles  formes  revêtirent  ces  Compagnies  et  quel  était 
l'état  de  la  législation  allemande  au  point  de  vue  de  l'oc- 
troi des  chartes. 

1.  Reichsanzeiger,  27  juin  1884. 
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FORMES  DES  COMPAGNIES    ET  OCTROI  DES  CHARTES 


La  première  question  que  durent  se  poser  les  fonda- 
teurs des  Compagnies  de  colonisation  en  Allemagne  fut 
sans  doute  de  trouver  la  forme  juridique  la  plus  conve- 
nable. Il  semblait  que  la  forme  de  société  par  actions 
était  toute  indiquée  ;  mais  vu  l'état  de  la  législation  prus- 
sienne, ce  ne  fut  pas  à  cette  forme  qu'ils  eurent  recours, 
mais  à  celle  de  la  corporation.  La  législation  prussienne 
était,  en  effet,  la  seule  qui  pouvait  fournir  aux  sociétés 
coloniales  le  moyen  de  devenir  des  personnes  morales,  à 
la  condition  qu'elles  aient  leur  siège  social  en  Prusse. 

Les  quatre  plus  importantes  compagnies  coloniales  ont 
pris  cette  forme,  ce  furent: 

1°  La  Neu-Giiinea  Kompagnie; 

2°  La  Deutsche  Kolonialgesellschaft fur  Sudwest  Afrika; 

3"  La  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft  ; 

4°  La  Witu  Gesellschaft. 

Mais  bien  que  ces  compagnies  aient  la  forme  de  corpo- 
ration, c'est-à-dire  d'association  reposant  avant  tout  sur 
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a  participation  personnelle  de  ses  membres,  elles  ne  dif- 
fèrent pas  essentiellement  des  sociétés  par  actions.  En 
effet,  le  capital  social  se  compose  de  nombreuses  parts 
égales,  dont  il  faut  posséder  un  certain  nombre  pour  être 
sociétaire  et  les  bénéfices  sont  partagés  entre  les  action- 
naires proportionnellement  à  leurs  parts.  Ce  sont  là  les 
caractères  généraux  de  ces  sociétés,  mais  chacune  a  des 
statuts  différents. 

D'autres  compagnies  se  sont  constituées  en  sociétés  par 
actions,  n'ayant  pas  d'autre  but  primordial  qu'un  but 
commercial.  Telles  furent  : 

4°  h'  Ostafrikanische  Plantagengesellschaft; 

2'  La  Sudamerikanische  Kolonialgeselhchaft  ; 

3°  La  Westafrikanische  Gesellschaft  ; 

4°  La  Jaillit  Gesellschaft. 

Laloi  du  lo  mars  1888  leur  donna  les  mêmes  avantages 
qu'aux  premières,  en  décidant,  dans  son  article  8,  que 
les  sociétés  coloniales  pouvaient,  après  que  leurs  statuts 
avaient  été  approuvés  par  le  chancelier,  être  reconnues 
comme  personnes  morales.  Elles  sont  alors  sous  le  con- 
trôle du  chancelier. 

Cette  loi  pose  certaines  conditions  à  la  reconnaissance 
des  sociétés.  Tout  d'abord  elles  doivent  être  allemandes, 
afin  d'écarter  les  membres  étrangers  ;  puis  elles  doivent 
s'occuper  exclusivement  de  colonisation,  soit  dans  les 
protectorats  allemands,  soit  dans  leur  hinterland. 

Quant  à  l'octroi  des  chartes  à  ces  Compagnies  colo- 
niales, c'est  l'empereur  qui  seul  a  le  droit  de  les  con- 
céder. Deux  chartes  ont  été  seulement  accordées,  l'une  à 
la  Gesellschaft  fur  deutsche  Kolonisation,  le   27  février 
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4885  ;  l'autre  à  la  Neii-Giiinea  Kumpagnie^  le  17  mai 
1885. 

Ces  chartes  sont  remarquables  par  leur  brièveté  ;  aussi 
les  rares  conditions  qu'elles  imposent  aux  Compagnies, 
en  face  des  nombreux  privilèges  qu'elles  leur  accordent, 
ont  donné  lieu  à  diverses  interprétations.  De  plus  elles 
renferment  de  telles  lacunes  qu'on  ne  peut  les  expliquer 
que  par  l'inexpérience  avec  laquelle  elles  ont  été  rédi- 
gées. La  première  surtout,  celle  de  la  Gesellschaft  fur 
Deutsche  Ko  Ionisation^  se  borne  à  indiquer  la  nationalité 
de  la  Compagnie  et  des  directeurs. 

L'empereur  s'est  réservé  cependant  un  contrôle  sur  l'ad- 
ministration de  la  Compagnie,  en  même  temps  que  l'exer- 
cice de  certains  droits  de  souveraineté.  Ainsi  il  prend  une 
part  importante  à  la  nomination  et  à  la  révocation  du 
président  du  Comité  de  direction  ou  de  l'agent  principal 
de  la  Compagnie  ;  il  garde  pour  lui  la  conduite  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  les  nations  étrangères  ;  enfin  il 
peut  modifier  à  son  gré  les  chartes  d'incorporation. 

Les  Compagnies  allemandes  étaient  donc  pourvues  de 
droits  très  importants,  sans  être  astreintes  à  des  devoirs 
correspondants.  Nous  verrons  comment  elles  ont  tiré  parti 
de  cette  situation  exceptionnelle. 

Nous  diviserons  l'étude  des  Compagnies  coloniales  alle- 
mandes en  trois  groupes,  d'après  l'importance  de  leurs 
attributions  : 

Dans  le  premier  groupe,  nous  rangerons  la  Neu-Guinea 
Kompagnie  et  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft, 
qui  ont  exercé  pendant  plusieurs  années  des  droits  de 
souveraineté  ; 
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Dans  le  second  groupe,  la  Kolonial  Gesellschaft  fur 
Sudwest  Afrika  et  la  Jaluit  Gesellschaft^  qui  n'ont  pas  en- 
dossé la  responsabilité  administrative,  mais  ont  entretenu 
des  fonctionnaires  impériaux  ; 

Enfin  dans  le  troisième  groupe,  nous  étudierons  les 
Compagnies  concessionnaires  qui  ont  remplacé  les  Com- 
pagnies souveraines. 


CHAPITRE  II 

§  1".  —  La  Neu-Guinea  Kompagnie. 


Nous  avons  vu  dans  notre  Introduction  que  la  Confé- 
dération de  rAUemagne  du  Nord  avait  envoyé  aux  îles 
Samoa  M.  Weber,  agent  de  la  maison  Godeffroy,  de 
Hambourg,  qui  en  1869  possédait  déjà  le  monopole  du 
commerce  de  ces  régions.  Au  commencement  de  1877, 
une  grande  société,  la  Compagnie  de  commerce  et  de  navi- 
gation océanienne,  dont  la  maison  Godeffroy  était  l'âme, 
se  forma  entre  les  maisons  Godeffroy,  Menel,  Wîlkens  et 
Schlubuch,  au  capital  de  1.562.300  francs;  elle  avait  son 
siège  social  à  Hambourg.  Son  but  était  d'accaparer  l'ex- 
ploitation commerciale  de  Tahiti  et  des  Touamotou. 

D'après  les  tableaux  statistiques  des  échanges  de  l'Al- 
lemagne avec  ses  établissements  océaniens,  l'exportation 
des  maisons  établies  dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud  s'éle- 
vait, en  1878,  à  9.021.000  marks.  Sur  1.395.600  marks  de 
marchandises  importées  aux  Tonga  et  aux  Samoa,  les  im- 
portations allemandes  figuraient  pour  1.325.300  marks. 
Le  chiffre  total  des  exportations  était  de  2.575.000  marks, 
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dont  2.427.000  prenaient  la  route  des  ports  allemands. 

Le  24  janvier  1879,  le  commandant  allemand  Werner 
signait  avec  le  grand  conseil  de  Samoa  un  traité  d'amitié. 
Cette  convention  ne  contenait  pas  seulement  les  clauses 
ordinaires  de  ces  arrangements  ;  l'article  5  accordait  au 
gouvernement  allemand  «  la  faculté  de  prendre  dans  cha- 
que port  les  dispositions  et  les  mesures  que,  de  son 
propre  avis,  il  jugera  utiles  aux  navires  de  guerre  alle- 
mands et  à  leurs  équipages...  Le  gouvernement  allemand 
aura  aussi  la  faculté  d'arborer  son  pavillon  sur  l'empla- 
cement oïj  seront  élevés  les  bâtiments  de  la  station  na- 
vale ». 

Des  conventions  provisoires  furent  passées  avec  les 
chefs  des  archipels  Ellice,  Marshall  et  du  Duc  d'York.  Les 
ports  de  Jaluit,  de  Makada  et  de  Mesko  furent  cédés  à 
l'Empire. 

Le  traité  du  24  janvier  1879  fut  présenté  au  Reichstag. 
«  Par  suite  du  traité,  disait  la  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord,  tous  les  changements  à  opérer  dans  les  relations 
des  îles  Samoa  dépendront  à  l'avenir  du  consentement 
de  l'Allemagne.  Au  moyen  de  ce  traité,  joint  à  celui  con- 
clu avec  Tonga  et  d'autres  groupes  d'îles  indépendantes 
des  mers  du  Sud,  un  vaste  champ  est  ouvert  à  l'esprit 
d'entreprise  de  la  race  allemande.  Cet  esprit,  libre  de 
toute  entrave  de  la  part  des  lois  et  des  exigences  fiscales 
et  à  l'abri  de  la  concurrence  des  nations  étrangères,  pourra 
se  développer  en  toute  liberté.  » 

M.  de  Bûlow,  secrétaire  d'État,  défendit  le  gouverne- 
ment de  toute  prétention  d'exclure  les  autres  Etats  et  le 
traité  tut  ratifié  le  13  juin  1879.  C'était  un  succès  pour  la 
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maison  Godeffroy.  Elle  avait  d'ailleurs  grand  besoin  de 
l'appui  du  gouvernement,  car  la  plupart  des  actions  de  la 
Compagnie  océanienne  étaient  restées  entre  ses  mains.  La 
maison  Baring,  de  Londres,  créancière  de  MM.  Godeffroy 
pour  une  somme  de  plus  de  trois  millions,  les  reçut  à 
titre  de  gage. 

Vers  la  fin  de  décembre  4879,  des  feuilles  officieuses 
annoncèrent  que  le  gouvernement,  pour  prévenir  l'acca- 
parement possible  du  trafic  dans  les  archipels  du  Paci- 
fique par  les  créanciers  étrangers  de  la  Société,  s'était  dé- 
cidé 5,  demander  au  Parlement  soit  un  subside,  soit  une 
garantie  d'intérêts  pour  les  actionnaires.  Il  favoriserait 
aussi  la.  formation  d'une  nouvelle  Compagnie  pour  le  com- 
merce du  Pacifique,  qui  commencerait  par  acheter  les  fac- 
toreries et  les  plantations  de  la  maison  Godeffroy. 

Nous  avons  vu  qu'en  effet  un  projet  de  loi,  présenté  au 
Reichstag  pour  accorder  une  subvention  à  la  nouvelle 
société  et  pour  garantir  aux  actionnaires  pendant  vingt 
ans  un  revenu  de  3  0/0,  fut  repoussé.  Les  actionnaires  de 
la  Compagnie  résolurent  de  procéder  à  la  liquidation  et 
déclarèrent  leur  intention  de  fonder  une  nouvelle  société. 
Les  fonds  versés,  soit  12  millions  de  marks,  seraient 
transformés  en  actions  de  priorité  de  la  nouvelle  Compa- 
gnie et  les  créanciers  de  la  première  deviendraient  action- 
naires de  la  seconde,  chacun  pour  une  somme  égale  à  sa 
créance. 

Le  gouvernement  impérial  paraissait,  à  en  juger  par  le 
langage  des  feuilles  officieuses,  plus  mécontent  du  vote 
du  Reichstag  que  découragé  ;  mais  le  moment  n'était  pas 
encore  venu  pour  lui  d'intervenir  officiellement. 
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Au  commencement  de  1884,  les  circonstances  étaient 
plus  favorables  qu'en  4880  aux  vues  du  Chancelier  sur 
rOcéanie.  Un  syndicat  de  maisons  de  commerce  de  Ham- 
bourg avait  racheté  à  la  maison  Baring  les  actions  de  la 
Société  qui  avait  fait  faillite  en  1879.  Au  mois  d'avril  1884, 
un  nouveau  projet  de  loi  demanda  l'ouverture  d'un  crédit 
annuel  de  4  millons  de  marks  pour  la  création  d'une  ligne 
de  paquebots  faisant  un  service  mensuel  entre  Hambourg 
et  Bremerhaven  d'une  part,  l'Asie  orientale  et  l'Australie 
d'autre  part.  Malgré  les  efforts  de  Bismarck  pour  appuyer 
ce  projet,  le  Reichstag  le  renvoya  à  la  commission  du 
budget,  le  14  juin.  Nous  avons  vu  comment  le  Chancelier 
soutint  ses  idées  devant  le  Reichstag,  le  26  juin  et  com- 
ment aussi,  à  la  demande  de  MM.  Hansemann,  Blei- 
chrôder  et  C'%  le  drapeau  allemand  fut  hissé  sur  la  côte 
nord-est  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Mais  il  fallait  se  hâter  d'occuper  ces  territoires,  si  l'on 
ne  voulait  voir  toute  leur  exploitation  tomber  dans  les 
mains  des  Anglais.  Un  commissaire  impérial,  M.  Von 
Oertzen,  fut  envoyé  à  Mioko,  principal  centre  des  établis- 
sements allemands,  et  le  19  août  1884  il  recevait  l'ordre 
de  prendre  officiellement  possession  de  tout  l'archipel 
Bismarck.  En  même  temps  une  réunion  de  représentants 
de  maisons  de  banque,  présidée  par  M.  Hansemann,  décida 
d'établir  une  banque  coloniale,  dont  le  siège  devait  être 
à  Hambourg,  pour  mettre  en  valeur  les  territoires  encore 
vacants  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Une  expédition  fut  aussitôt  organisée,  sous  le  comman- 
dement du  D""  Finsch,  et  le  27  juin  M.  Hansemann,  en 
faisant  part  au  Chancelier  de  la  mission,  lui  demandait 
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la  protection  du  gouvernement  impérial.  Le  20  août,  le 
Chancelier  répondait  que  «  les  établissements  projetés 
»  par  la  nouvelle  société  seraient  placés  sous  la  protec- 
»  tion  de  l'Empire,  de  la  même  façon  et  sous  la  même 
»  forme  que  les  entreprises  hanséatiques  dans  le  sud- 
n  ouest  de  l'Afrique,  aussitôt  que  l'indépendance  des 
»  territoires  visés  serait  officiellement  établie...  ».  En 
même  temps  il  envoyait  deux  navires  pour  seconder  les 
efibrts  du  D'  Finsch. 

Le  D'  Finsch  mena  à  bien  son  expédition,  et  après  avoir 
exploré  les  côtes  de  la  Nouvelle-Guinée  et  de  la  Nouvelle 
Poméranie,  il  fonda  quelques  stations  dont  les  principales 
furent  Finschhafen  et  Friedrich-Wilhelmshafén.  Le 
17  décembre  1884,  il  envoya  une  dépêche  au  gouverne- 
ment, lui  annonçant  la  conclusion  de  plusieurs  traités 
avec  les  chefs  indigènes  ;  le  23  du  même  mois,  il  fut  offi- 
ciellement annoncé  que  «  les  établissements  des  sujets 
»  allemands  sur  la  côte  indépendante  de  la  Nouvelle- 
»  Guinée  et  dans  la  Nouvelle-Bretagne  étaient  placés  sous 
»  le  protectorat  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et 
»  que  le  drapeau  impérial  avait  été  hissé  sur  ces  terri- 
»  toires,  en  signe  de  prise  de  possession  ». 

Les  colonies  australiennes,  le  Queensland  surtout, 
firent  des  réclamations,  prétendant  que  tous  les  archipels 
océaniens  non  occupés  leur  appartenaient  de  droit,  et  des 
navires  anglais  furent  même  envoyés  pour  appuyer  ces 
réclamations.  I>es  négociations  furent  engagées  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  L'attitude  résolue  de 
Bismarck  fit  aboutir  à  un  arrangement  :  l'Allemagne  ac- 
quérait  la  partie   de  la  Nouvelle-Guinée  qui  n'était  ni 


ALLEMAGNE  121 

anglaise,  ni  hollandaise,  l'archipel  de  la  Nouvelle-Breta- 
gne et  toutes  les  îles  situées  au  nord-est  de  la  Nouvelle- 
Guinée  entre  l'équateur  et  le  8°  de  latitude  sud  et  entre 
les  141"  et  154°  de  latitude  est.  Un  traité,  signé  le  6  avril 
1886,  fixa  d'une  façon  définitive,  la  limite  des  possessions 
respectives  des  deux  puissances. 

Une  ligne  de  démarcation  a  été  tirée  qui,  partant  d'un 
point  situé  dans  le  voisinage  de  White-Rock,  sur  la  côte 
nord-est  de  la  Nouvelle-Guinée,  à  8°  de  latitude  sud,  coupe 
les  îles  Salomon  de  telle  façon  que  les  trois  grandes  îles 
de  ce  groupe  (Bougainville,  Choiseul,  Isabelle)  restent  à 
l'Allemagno  et  se  dirigent  ensuite  vers  le  nord-est  du  côté 
des  îles  Marshall. 

De  son  côté,  la  France  reconnaissait,  par  le  protocole 
du  24  décembre  1883,  les  nouvelles  acquisitions  de  l'Alle- 
magne qui  promettait  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse 
mettre  en  cause  notre  influence  aux  îles  Sous-le-Vent,  à 
Râpa  ou  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Pendant  ces  divers  événements,  M,  Hansemann  avait 
réussi  à  fonder  à  Berlin,  le  26  mai  1884,  une  nouvelle  so- 
ciété coloniale  la  Neu-Gidnea  Kompagnie,  dans  laquelle  se 
fondirent  la  Deutsche  Handels-und  Plantagengesellschaft 
der  Sïidsee  Insein,  ainsi  que  la  maison  Robertson  et 
Hernsheim.  Le  17  mai  1885,  l'empereur  lui  accordait  une 
lettre  de  protection,  qui  lui  permettait  d'exercer  des  droits 
de  souveraineté  sur  la  Nouvelle-Guinée  et  l'archipel 
Bismarck. 

Cette  charte  rappelle  d'abord  la  promesse  du  gouver- 
nement, puis  les  services  rendus  par  la  Compagnie  : 
«   Considérant   que  nous   avons  promis,   en   août  1884, 
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»  à  une  société  de  sujets  allemands,  qui  depuis  a  pris 
»  le  nom  de  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  notre 
»  protection  pour  les  établissements  coloniaux  qu'elle  a 
»  entrepris  d'installer  sur  les  îles  qui  sont  situées  dans 
»  la  partie  ouest  de  la  mer  du  Sud  et  ne  sont  soumises  à 
»  la  souveraineté  d'aucune  autre  puissance  ; 

»  Considérant  que  cette  Compagnie  a  fait  acquisition  et 
»  pris  possession  dans  ces  régions,  grâce  à  une  expédition 
»  équipée  à  ses  frais  et  sous  le  contrôle  de  notre  commis- 
»  saire  en  ces  lieux,  de  ports  et  d'étendues  de  côtes,  dans 
»  le  but  d'y  établir  des  plantations  et  des  comptoirs,  et 
»  qu'ensuite  ces  territoires  ont  été  placés  sous  notre  pro- 
»  tection,  sur  notre  ordre  et  par  notre  marine  de  guerre  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  a  récemment  déclaré 
»  qu'elle  désirait  installer  à  ses  frais  dans  le  protectorat 
»  des  établissements  publics  nécessaires  au  développe- 
»  ment  du  commerce  et  à  l'exploitation  du  sol  et  du  sous- 
»  sol,  ainsi  qu'au  maintien  des  relations  pacifiques  avec 
»  les  indigènes  et  des  moyens  propres  à  civiliser  ces  der- 
»  niers  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  a  de  plus  proposé,  pour 
»  lui  permettre  d'atteindre  son  but,  qu'une  charte  impé- 
»  riale  lui  concédât,  sous  notre  propre  souveraineté, 
»  l'exercice  des  droits  de  souveraineté,  auxquels  serait 
»  joint,  sous  la  surveillance  de  notre  gouvernement,  le 
»  monopole  exclusif  de  prendre  possession  des  territoires 
»  sans  maître,  d'en  disposer  à  son  gré  et  de  conclure  avec 
»  les  indigènes  des  conventions  relatives  à  la  propriété 
»  foncière  ; 

»  Nous   accordons  à   la  Compagnie   de    la  Nouvelle- 
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»  Guinée  la  présente  lettre  de  protection  et  nous  décla- 
»  rons  que  nous  avons  établi  notre  souveraineté  sur  les 
»  dits  territoires.  » 

Les  territoires  dont  il  est  parlé  sont  ceux  de  la  Nouvelle- 
Guinée  et  de  l'Archipel  Bismarck,  délimités  par  l'arrange- 
ment que  nous  avons  vu  ci-dessus.  Le  traité  du  6  avril 
1886  augmentant  le  rayon  du  protectorat  allemand  dans 
ces  régions,  la  Compagnie  adressa  une  requête  à  Berlin, 
tendant  à  ce  que  les  îles  de  l'archipel  Salomon  soient 
réunies  à  ses  possessions  ;  un  complément  fut  ajouté,  le 
13  décembre  1886,  à  la  charte  accordant  à  la  Compagnie 
l'extension  de  ses  droits  de  souveraineté  sur  ces  régions. 

Ces  droits  de  souveraineté  que  la  charte  octroyait  si 
largement  à  la  Compagnie,  lui  étaient  concédés  sous  la 
simple  condition  «  d'entretenir  les  établissements  publics 
»  installés  par  elle  et  de  subvenir  aux  dépenses  d'une 
»  administration  suffisante  de  la  police  ».  Enfin  la  charte 
exigeait  de  la  société  qu'elle  se  mît  en  règle  avec  les  obli- 
gations imposées  par  les  lois  allemandes,  dans  l'espace 
d'un  an,  et  qu'elle  conservât  la  nationalité  allemande. 

Le  gouvernement  impérial  se  réservait  toutefois  le  con- 
trôle de  l'administration  de  la  Compagnie  et  la  promulga- 
tion de  règlements  nécessaires  à  la  garantie  des  droits  de 
propriété  régulièrement  acquis  avant,  ainsi  qu'à  la  protec- 
tion des  indigènes.  11  conservait  enfin  le  droit  de  retirer 
la  charte,  en  cas  de  non-exécution  des  obligations  de  la 
Compagnie. 

La  Compagnie,  ainsi  pourvue  de  sa  charte,  se  mit  d'a- 
bord à  explorer  le  pays  et  à  fonder  des  stations,  mais  une 
terrible  épidémie  éclata  en  1891  à  Finschhafen,  jetant 
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ainsi  un  trouble  dans  les  affaires  de  la  Compagnie,  déjà 
assez  peu  prospères.  Dès  le  mois  de  mai  1889,  en  effet,  la 
Compagnie  avait  passé  avec  le  gouvernement  impérial  un 
traité  par  lequel  Tadministration  de  ses  territoires  devait 
être  confiée,  à  partir  du  1"  octobre  de  la  même  année,  à 
des  agents  impériaux.  La  Compagnie  continuerait  à  payer 
les  frais  d'administration,  mais  le  surplus  des  recettes 
serait  versé  à  sa  caisse. 

Ce  traité  pouvait  être  dénoncé  par  la  Compagnie  au 
bout  de  deux  ans  et  le  gouvernement  avait  également  ce 
droit,  soit  pour  des  raisons  politiques,  soit  pour  manque- 
ment de  la  Compagnie  à  ses  engagements. 

Mais  les  frais  d'administration  étaient  encore  trop  lourds 
pour  la  Compagnie.  Elle  chercha  à  séparer  son  rôle  politi- 
que de  son  rôle  économique,  en  créant,  en  novembre  1890, 
la  Kaiser  Wilhelmsland  Planîagengesellschaft .  qui  ne  put 
réussir  et  se  confondit  bientôt  avec  Y  Astrolabe  Kû?npagnie, 
fondée  le  27  octobre  1891. 

Cela  ne  suffit  pas  encore  pour  remettre  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Guinée  dans  une  situation  florissante  et  en 
lS9o  elle  sollicita  de  l'Etat  la  reprise  des  droits  de  souve- 
raineté qu'il  lui  avait  accordés.  Cette  demande  fut  d'abord 
repoussée,  puis  acceptée  dans  une  convention  en  date  du 
7  octobre  1898  ^  L'article  1"  stipule  que  «  l'Empire  re- 
»  prend,  pour  l'exercer  directement,  la  souveraineté,  avec 
»  tous  les  droits  et  obligations  qu'elle  comporte,  sur  le 
»  protectorat  situé  dans  la  mer  du  Sud,  souveraineté  ac- 
»  cordée  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  ».  Et  l'ar- 
ticle 8  décide  que  cette  convention  entrera  en  vigueur  à 

i.  Kolonialblutt,  1900. 
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partir  du  1"  avril  1899,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
Bundesrath  et  du  Reichstag.  Dans  l'article  2,  la  Compa- 
gnie renonce,  au  profit  de  l'Empire,  aux  droits  de  pro- 
priété qu'elle  a  sur  les  territoires  indiqués,  de  même  qu'à 
ses  droits  de  souveraineté.  Par  l'article  3,  elle  cède  gra- 
tuitement à  l'Empire  tous  les  édifices  servant  à  l'adminis- 
tration, le  matériel  des  ports  et  de  la  navigation.  Elle  re- 
nonce aussi  au  droit  de  frapper  delà  monnaie  (art.  5). 

En  retour  de  ces  cessions  «  l'Empire  garantit  à  la  Gom- 
»  pagnie,  un  capital  de  4.000.000  de  marks,  en  se  réservant 
»  le  droit  de  le  verser,  sans  être  obligé  de  payer  des  inté- 
»  rets  sur  les  sommes  restant  à  payer,  en  dix  ans,  par  an- 
»  nuités  de  400.000  marks,  payables  au  1" avril  de  chaque 
»  année,  à  partir  du  1"  avril  1899  »  (art.  6).  De  plus  la 
Compagnie  est  autorisée,  par  l'article  7,  à  «  prendre  pos- 
»  session,  dans  la  Terre  de  l'Empereur  Guillaume,  dans  la 
»  Nouvelle-Poméranie  ou  dans  les  dépendances,  de  terres 
»  d'une  superficie  de  oO.OOO  hectares,  à  son  choix,  sans 
»  verser  d'indemnité  à  l'Empire,  à  la  condition  cependant 
»  que  le  choix  de  ces  terres  le  long  des  côtes  et  des  cours 
»  d'eau  dans  les  deux  îles  précitées,  soit  limité  à  une 
»  étendue  de  100  kilomètres  en  tout  ». 

Une  ordonnance  suprême  concernant  la  reprise  par  le 
gouvernement  impérial  de  la  souveraineté  sur  le  protecto- 
rat de  la  Nouvelle-Guinée,  fut  signée  par  l'empereur  le 
27  mars  1899  et  le  1"  avril  fut  promulgué  un  règlement 
pour  l'exécution  de  cette  ordonnance. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  redevenait  donc 
ainsi  une  simple  compagnie  privée.  Aussi  le  8  février  1900, 
le  Reichsanzeiger  publiait-il  ses  nouveaux  statuts,  confor- 
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mes  aux  articles  8  à  10  de  la  loi  du  13  mars  1888  et  ap- 
prouvés par  le  Bundesrath  et  le  Chancelier. 

Ainsi  finissait  l'œuvre  politique  de  la  Compagnie,  après 
quinze  ans  d'existence.  A  quoi  pouvait-on  attribuer  une 
aussi  rapide  disparition  ?  Diverses  causes  entrèrent  en 
jeu  pour  ruiner  la  Compagnie,  dont  la  plupart  vinrent  de 
l'inexpérience  des  Allemands  en  cette  matière  de  coloni- 
sation. 

Ce  fut  d'abord  son  organisation  administrative,  qui, 
étant  centralisée  à  Berlin,  voulut  diriger  tous  les  services 
de  la  colonie,  envoyant  ainsi  des  règlements  au  Lan- 
deshauptmann  qui  n'avait  qu'à  les  appliquer,  sans  avoir 
été  consulté.  Ce  Landeshaiiptmann  ou  gouverneur  était 
nommé  par  la  Compagnie  et  agréé  par  le  Chancelier;  tous 
les  pouvoirs  étaient  rassemblés  en  sa  personne,  aussi 
bien  au  point  de  vue  politique  que  commercial.  Tous  les 
fonctionnaires,  y  compris  les  commandants  des  navires 
sur  rade,  lui  étaient  subordonnés  ;  il  pouvait  les  suspen- 
dre et  les  remplacer  d'urgence,  en  cas  de  besoin.  Mais,-  à 
partir  d'une  instruction  du  2  juin  1892,  ses  ordonnances 
ne  furent  plus  exécutoires  qu'après  l'assentissement  du 
Conseil  d'administration. 

A  partir  du  l"  novembre  1889,  les  services  administra- 
tifs furent  confiés  aux  soins  d'un  commissaire  impérial, 
M,  Rose,  ancien  consul  général  à  Apia.  Le  représentant 
de  la  Compagnie  prit  alors  le  titre  de  directeur  général. 
Enfin,  à  partir  du  mois  d'octobre  1896,  M.  Kurt  von  Hagen 
réunit  sur  sa  tête  les  triples  fonctions  de  directeur  géné- 
ral de  la  Neu-Guinea  Kompagnie,  de  directeur  de  Y  Astro- 
labe Kompagnie  et  de  Landeshauptmann 


{ 
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Il  faut  ajouter  Finstabilité  de  la  direction,  qui  était  telle 
qu'en  treize  ans  il  y  eut  dix  gouverneurs  !  Il  en  était  de 
même  pour  le  choix  des  résidences  :  ce  fut  d'abord  à 
Finschhafen  que  fut  établi  le  centre  du  gouvernement  ; 
mais  son  mauvais  climat  le  fit  abandonner  par  Stephan- 
sort  et  enfin  le  gouvernement  fut  transporté  à  Friedrich- 
Wilhelmshafen. 

Ce  qui  se  passait  dans  l'administration  supérieure  se 
répercutait  dans  le  personnel  subalterne,  qui  était  aussi 
instable  et  aussi  incomplet.  Le  Landeshaiiptmann  devait 
être  assisté,  dans  sa  résidence,  d'un  juge  de  première  ins- 
tance, chargé  de  l'intérim,  d'un  actuaire,  de  plusieurs 
écrivains  secondaires  et  d'un  chef  de  la  milice  indigène. 
Dans  chaque  station  il  devait  y  avoir  un  administrateur 
et  un  adjoint,  trois  scribes  auxiliaires  et  quatre  chefs  de 
culture.  Jamais  ces  cadres  ne  purent  être  au  complet,  à  tel 
point  que  la  place  de  juge  de  première  instance  resta  va- 
cante d'octobre  1896  à  avril  1898». 

La  Compagnie  avait,  en  effet,  beaucoup  de  mal  à  rempla- 
cer ses  employés,  car  elle  ne  leur  donnait  ni  une  retraite, 
ni  une  part  d'intérêt  dans  ses  affaires.  C'est  ce  qui  faisait 
dire  au  Landeshauptinann  Schmiele,  resté  deux  ans  et 
demi  en  fonctions:  «  La  critique  la  plus  écrasante  que  je 
»  puisse  adresser  à  la  Compagnie,  c'est  de  dire  que  des 
»  600  fonctionnaires  que  j'ai  vus  arriver  et  partir,  elle  n'a 
»  pas  su  en  attacher  un  seul  à  son  entreprise.  » 

Quant  à  la  justice,  elle  était  rendue  par  deux  degrés  de 
juridiction  :  tout  d'abord  par  deux  juges  de  première  ins- 
tance, l'un  au  siège  du  gouvernement,  l'autre  dans  le  Bis- 

1.  Blum,  Neu-Guinea  und  der  Bismarckarchipel,  (Berlin,  1900.) 
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marck-Archipel.  Le  Landeshauptmann  faisait  fonction  de 
juge  d'appel.  Quant  au  procès  entre  ou  contre  les  indigè- 
nes, l'administrateur  de  chaque  station  rendait  la  justice 
en  dernier  ressort,  mais  ses  jugements  n'étaient  exécutoi- 
res qu'après  ratification  du  Landeshauptmann. 

Quelles  étaient  les  ressources  de  la  Compagnie  pour  en- 
tretenir ces  fonctionnaires  ?  D'après  sa  charte,  elle  avait  le 
droit  d'établir  les  taxes  et  les  impôts  qui  lui  convenaient, 
à  la  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  en  contradiction  avec 
des  règlements  ayant  force  de  loi  pour  tous  les  territoires 
de  l'Empire.  Dès  le  30  juin  1888,  la  Compagnie  décida 
d'établir  une  contribution  qui  était  à  la  fois  une  sorte 
d'impôt  sur  le  revenu  et  de  taxe  des  patentes  ^  Cette  con- 
tribution était  progressive,  variant  de  40  à  600  marks  pour 
tout  commerçant  du  protectorat.  Elle  frappait  aussi  les 
fonctionnaires  et  tous  les  agents  commerciaux  ayant  un 
traitement  supérieur  à  1.000  marks. 

La  Compagnie  avait  aussi  établi  des  droits  de  douane 
sur  les  boissons  entrant  dans  le  protectorat  et  un  droit  de 
sortie  sur  le  coprah.  Ces  diverses  taxes  produisaient  peu, 
vu  le  peu  de  développement  du  commerce  et  en  1890  elles 
atteignaient  seulement  la  somme  de  17.516  marks,  alors 
que  les  frais  d'administration  s'élevaient  à  87.362  marks. 

La  charte  de  1883  avait  aussi  concédé  à  la  Compagnie 
«  le  droit  exclusif  de  prendre  possession  et  de  disposer  des 
»  territoires  sans  maître  dans  le  protectorat.  »  Une  or- 
donnance du  10  août  1887  réglementa  ce  pouvoir  :  la  Com- 
pagnie pouvait  céder  ses  droits  de  propriété,  mais  à  la  con- 
dition de  faire  une  enquête  sur  les  terrains  concédés  ;  de 

1.  Riebow  et  Zimmermann,  Deutsche  Kolonialgesetzgebung,  I. 
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plus  les  terrains  étaient  divisés  en  deux  sections  :  les  uns, 
propres  à  rétablissement  d'une  ville,  ne  devaient  jamais 
être  vendus;  les  autres,  pouvant  servir  à  une  exploitation 
agricole  ou  industrielle,  pouvaient  être  aliénés  par  la  Com- 
pagnie. 

La  Compagnie  montra  une  incapacité  complète  dans  le 
choix  des  territoires  susceptibles  de  recevoir  des  planta- 
tions. Sur  douze  stations  de  culture,  deux  seulement  ne 
furent  pas  abandonnées:  Stephansort  et  Berlinhafen.  Les 
autres  ne  servirent  qu'à  ruiner  la  Compagnie,  car  les  indi- 
gènes ne  voulant  pas  travailler,  elle  avait  été  obligée  de 
faire  appel  à  des  Kulis  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  lui 
faisaient  payer  très  cher. 

L'exploitation  des  voies  de  communication  fut  encore 
plus  désastreuse  pour  la  Compagnie.  Elle  avait  tout  d'abord 
installé  un  service  de  navigation  allant  de  Finschhafen  à 
Goktown,  capitale  du  Queensland  et  se  rattachant  aux 
lignes  anglaises  d'Australie  ;  mais  en  raison  de  la  mau- 
vaise volonté  des  Compagnies  britanniques  et  des  frais 
énormes  que  lui  coûtait  cette  organisation,  elle  fit  des 
offres,  en  1889,  à  une  société  d'Amsterdam,  lo.  Stoomicaarl 
Maatschappij  Nederlaad.  Mais  les  garanties  que  celle-ci 
exigea  ne  pouvant  lui  être  fournies,  la  Neu-Giiiripa  Kom- 
pagnie  chercha  une  autre  solution  :  elle  envoya  chaque 
semaine  un  navire  à  Singapour  pour  attendre  l'arrivée 
des  navires  de  la  ligne  allemande  de  l'Asie  orientale. 
Enfin,  en  1893,  le  Nord-Deutscher  Lloyd,  en  créant  la  ligne 
des  Samoa,  accepta  une  subvention  annuelle  de  l'Etat  de 
400.000  marks  pour  envoyer  tous  les  deux  mois  un  navire 
à  la  Nouvelle-Guinée.  La  Compagnie  perdit  dans  cet  ar- 
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rangement    environ    2.500.000   marks,  le   tiers    de    son 
capital. 

Les  finances  de  la  Compagnie  étaient  donc  dans  un  la- 
mentable état  et  elle  ne  pouvait  plus  espérer  se  relever. 
La  seule  solution  possible  était  donc  de  remettre  à  l'Etat 
les  lourdes  charges  de  l'administration  du  protectorat. 
Mauvaise  au  point  de  vue  financier  de  ses  actionnaires,  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  avait  au  moins  acquis 
à  son  pays  une  grande  étendue  de  terrain,  sans  avoir  sus- 
cité trop  de  réclamations  et  lancé  les  Allemands  dans  la 
voie  de  la  colonisation. 


I 


2.  —  La  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft. 


Au  commencement  de  l'année  1884,  s'était  fondée  à 
Berlin,  sous  l'initiative  du  D""  Peters,  une  société  coloniale. 
Le  3  avril  avait  lieu  la  première  réunion  de  cette  société 
qui  prenait  le  nom  de  Société  pour  la  colonisation  alle- 
mande, présidée  par  le  prince  de  Hohenlohe-Langenburg. 
Elle  donna  comme  but  à  ses  travaux  la  création  de  colo- 
nies agricoles  et  commerciales,  en  réunissant  le  capital 
nécessaire,  en  découvrant  et  en  achetant  des  territoires 
propres  à  la  colonisation  et^en  dirigeant  le  courant  d'émi- 
gration. 

En  peu  de  temps  cette  société  recueillit  un  grand  nom- 
bre de  membres  et  dès  qu'elle  eût  les  capitaux  suffisants, 
elle  songea  à  faire  une  expédition  en  Afrique,  oii  beaucoup 
de  territoires  étaient  encore  inoccupés.  Sur  la  proposition 
d'un  ancien  missionnaire,  Merensky,  la  Compagnie  fixa 
son  choix  sur  le  sud-ouest  d&  l'Afrique.  Mais  à  ce  moment 
on  apprit  qu'un  Allemand,  M.  Liideritz,  avait  déjà  établi 
quelques  stations  dans  ces  régions  ;  pour  ne  pas  lui  faire 
concurrence,  ce  projet  fut  abandonné  et  sur  les  indications 
du  D'  Peters,  la  société  prit  comme  base  d'une  expédition 
l'Afrique  orientale  et  plus  particulièrement  la  province 
d'Usagara,  vis-à-vis  l'ile  de  Zanzibar. 
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L'expédition  fut  décidée  pour  le  l"  octobre  1884,  sous  le 
commandement  du  D''  Peters,  auquel  on  adjoignit  le  D"" 
Jûhlke  et  le  comte  Joachim  Pfeil.  Ils  avaient  pour  mis- 
sion d'acquérir,  dans  la  province  d'Usagara,  des  territoires 
propres  à  l'établissement  de  stations  commerciales  et  agri- 
coles, devant  être  placées  ensuite  sous  le  protectorat  de 
l'Empire. 

Pour  éviter  tout  incident  pouvant  déjouer  ces  projets, 
l'expédition  fut  tenue  secrète  :  les  D"  Peters  et  Jiihlke 
partirent  d'abord  pour  Hanovre,  oii  ils  changèrent  de  noms, 
puis  ils  firent  route  sur  Vienne  et  Trieste  oii  ils  retrou- 
vèrent le  reste  de  l'expédition.  Le  4  novembre  suivant, 
ils  débarquaient  à  Zanzibar  sans  éveiller  l'attention  de 
l'Angleterre.  Avec  des  précautions  infinies,  les  membres 
de  l'expédition  atterrirent  en  Afrique,  puis  ils  se  distri- 
buèrent la  tâche  qui  leur  incombait.  En  quelques  mois  ils 
passèrent  douze  traités  avec  les  chefs  indigènes  qui  com- 
prenaient bien  peu  la  valeur  de  leurs  engagements  ;  c'est 
ainsi  que  la  souveraineté  de  l'Ousegouha,  soit  environ 
150.000  kilomètres  carrés,  tomba  entre  les  mains  du  D' 
Peters.  Ce  dernier  put  alors  retourner  en  Allemagne 
annoncer  le  succès  de  son  entreprise  et  le  3  février  1885 
il  arriva  à  Berlin.  Quelques  jours  après  il  sollicitait,  avec 
l'appui  du  comte  Behr-Bandelin,  l'octroi  d'une  charte 
impériale  pour  la  Société  allemande  de  colonisation. 

La  charte  fut  accordée  le  27  février  ;  ce  fût  la  première 
accordée  par  le  gouvernement  impérial  et  plus  encore  que 
celle  de  Xo-Neu-Guinea  Kompagnie,  elle  est  remarquable  par 
sa  brièveté,  par  les  pouvoirs  considérables  qu'elle  accorde 
à  la  Société  et  par  le  peu  d'obligations  quelle  lui  impose. 
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La  charte  reconnaît  d'abord  les  traités  indigènes  passés 
par  le  D""  Peters  et  y  étend  la  protection  impériale  : 
«  Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  requête  tendant  à  placer 
»  ces  territoires  sous  notre  souveraineté,  ils  nous  ont 
»  exhibé  les  traités  passés  par  le  D'  Karl  Peters  aux  mois 
»  de  novembre  et  décembre  derniers,  avec  les  chefs  des 
»  districts  d'Usagara,  Nguru,  Useguha  et  Ukami,  traités 
»  portant  concession  de  ces  territoires  à  la  Société  alle- 
»  mande  de  colonisation,  en  y  comprenant  tous  les  droits 
»  de  souveraineté  ; 

»  Nous  déclarons  par  cette  charte  que  nous  avons  ac- 
»  cepté  cette  souveraineté  et  placé  sous  notre  protection 
»  impériale  les  territoires  susvisés...   » 

Les  pouvoirs  accordés  à  la  Compagnie  sont  indiqués 
très  largement  en  ces  termes  :  «  Nous  concédons  à  la  dite 
»  Société  ou  à  ses  ayants-droit,  l'autorisation  d'exercer 
»  tous  les  droits  résultant  des  traités  qui  nous  ont  été  pré- 
»  sentes,  y  compris  la  juridiction  sur  les  indigènes  et  sur 
»  les  sujets  de  l'Empire  ou  d'un  autre  Etat,  fixés  dans 
»  ces  territoires  en  vue  du  trafic  commercial  ou  dans  un 
»  autre  but...  »  Ce  sont  là  des  attributions  d'un  Etat  vrai- 
ment souverain  qui  étend  sa  juridiction  à  tout  individu 
placé  sur  son  territoire.  Mais  l'Allemagne  n'avait  pas 
encore  fait  l'expérience  des  abus  qu'entraînent  de  tels 
droits  ! 

Contre  tant  de  pouvoirs,  que  se  réserve  le  gouvernement 
impérial  et  quelles  obligations  impose-t-il  à  la  Société  ?  Il 
se  réserve  un  droit  de  surveillance  et  de  modification  à 
la  charte  et  il  exige  de  la  Société  qu'elle  demeure  alle- 
mande. C'était  vraiment  bien  peu. 
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Aussitôt  après  l'octroi  de  la  charte,  le  D''  Peters  réunit 
en  Assemblée  générale  les  membres  de  la  Société  et  l'on 
décida  d'envoyer  une  seconde  expédition  et  de  créer  une 
nouvelle  Société  :  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft , 
qui  aurait  plus  spécialement  pour  but  l'exploitation  écono- 
mique des  terrains  acquis. 

L'activité  de  la  nouvelle  Société  allait  soulever  divers 
incidents,  tant  en  Allemagne  qu'à  l'étranger.  En  Alle- 
magne d'abord,  une  partie  de  la  presse  critiqua  cette  po- 
litique nouvelle  et  blâma  le  gouvernement  de  s'engager 
dans  cette  voie  qui  ne  pouvait  qu'entraîner  la  nation  dans 
des  aventures  où  elle  n'avait  rien  à  gagner  et  tout  à  perdre. 
A  l'étranger,  ce  fut  surtout  l'Angleterre  qui  s'émut  et  qui, 
parrintermédiairedela^n7wA£'«5^  Africa  C°,  envoya  une 
expédition  pour  devancer  les  Allemands  dans  ces  régions. 
De  son  côté,  le  consul  anglais  à  Zanzibar,  sir  John  Kirk 
faisait  protester  le  sultan  Saïd-Bargash  contre  l'action  des 
Allemands  ;  celui-ci  adressait,  en  effet,  le  27  avril,  à  l'em- 
pereur une  protestation  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  reçu 
»  des  mains  de  votre  consul  général  Rohlfs  une  copie  de 
»  la  proclamation  par  laquelle  Votre  Majesté  nous  fait 
»  savoir  que  les  territoires  d'Usagara,  Nguru,  Useguha  et 
»  Ukami  sont  placés  sous  le  protectorat  allemand.  Nous 
»  protestons  contre  cette  proclamation,  parce  que  ces  ter- 
»  ritoires  nous  appartiennent,  que  nous  y  entretenons  des 
»  garnisons  et  que  les  chefs  qui  ont  abdiqué  leurs  droits 
»  de  souveraineté  en  faveur  des  agents  de  la  Société  alle- 
»  mande  n'avaient  aucune  qualité  pour  le  faire...  » 

En  même  temps,  le  sultan  envoyait  des  soldats  zanzi- 
barites  dans  les  régions  où  s'étaient  établis  les  Allemands 
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et  il  adressait  une  note  de  protestation  à  l'Angleterre,  à  la 
France  et  aux  Etats-Unis. 

La  réponse  de  l'Allemagne  ne  se  fit  pas  attendre  : 
M.  Rohlfs,  consul  général,  reçut  l'ordre  de  déclarer  au 
sultan  que  «  s'il  ne  retirait  pas  ses  troupes  du  continent,  on 
»  serait  obligé  d'employer  contre  lui  la  force  » .  En  même 
temps,  quatre  frégates  cuirassées,  le  Stosch,  le  Gneisenau, 
V Elisabeth,  le  Prince-Albert  et  le  transport  VEhrenfels 
partaient  pour  Zanzibar  oh  elles  arrivaient  le  7  août.  Le 
11  août  le  commandant  de  l'escadre  adressait  un  ultima- 
tum à  Saïd-Bargash  qui  se  décida  à  renoncer  à  ses  droits 
sur  les  territoires  de  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesells- 
chaft. 

La  Compagnie  obtenait  en  plus,  moyennant  finances, 
le  libre  usage  des  ports  de  Dar-es-Salaam  et  Pangani. 

Pendant  tous  ces  pourparlers,  la  Compagnie  n'était  pas 
restée  inactive  ;  plusieurs  expéditions  avaient  été  envoyées 
et  elle  étendait  chaque  jour  ses  territoires.  En  septembre 
et  novembre  1885,  elle  annexa  la  côte  d'Afrique  depuis 
Ouarscheik,  près  de  Magadoxo,  jusqu'à  Bender  Sijada,  sur 
le  golfe  d'Aden  ;  en  novembre  1885,  de  l'Ouhéhé  aux 
sources  du  Roufidji  ;  en  décembre,  elle  occupa  l'Ousa- 
rano,  près  de  Dar-es-Salaam. 

L'Angleterre  voyait  d'un  œil  de  plus  en  plus  jaloux  les 
progrès  de  la  Compagnie  allemande  ;  aussi  pour  calmer  ses 
appréhensions,  le  gouvernement  allemand  offrit  d'adhérer 
à  la  déclaration  de  1862,  par  laquelle  la  France  et  l'Angle- 
terre avaient  garanti  l'indépendance  de  Zanzibar  ;  mais  il 
demanda  qu'on  déterminât,  par  une  délimitation  du  sul- 
tanat, l'étendue  de  cette  garantie.  Cette  proposition,  con- 
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forme  aux  vues  de  la  Compagnie  allemande,  fut  agréée  par 
la  France  et  par  l'Angleterre.  La  commission  de  délimi- 
tation fut  obligée  de  reconnaître  que  la  souveraineté  du 
sultan  s'étendait  sur  toute  la  ligne  du  littoral  et  aussi  dans 
Tintérieur  jusqu'à  une  distance  variant  de  20  à  100  milles. 
Le  commissaire  allemand  refusa  d'admettre  les  preuves 
qui  lui  furent  soumises.  Le  9  juin  1886,  les  délégués  se 
contentèrent  de  statuer  sur  les  points  où  ils  étaient  tous 
d'accord. 

Les  négociations  reprises  quelque  temps  après  à  Londres, 
entre  sir  Percy,  Anderson  et  le  D'  Krauel,  finirent  par 
aboutir  le  26  novembre  1886:  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
reconnurent  au  sultan  la  possession  des  îles  de  Zanzibar 
et  de  Pemba,  ainsi  qu'une  ligne  de  côtes  entre  l'embou- 
chure de  la  rivière  Miningani  et  Kipini,  avec  une  bande 
littorale  de  10  milles  marins  et  enfin  les  ports  de  Kismayou, 
Brava,  Merka,  Magdochou,  Ouarcheik,  avec  le  littoral  en- 
vironnant dans  un  rayon  de  10  milles.  Le  sultan  de  Witu, 
qui  venait  de  se  placer  sous  le  protectorat  allemand,  fut 
reconnu  souverain  de  la  côte  entre  Kipini  et  l'extrémité 
septentrionale  de  la  baie  de  Manda.  Enfin  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  fixèrent  les  limites  de  leurs  sphères  d'in- 
fluence dans  l'Afrique  orientale  et  prirent  l'engagement 
de  ne  faire  aucune  acquisition  de  territoire,  ni  d'entraver 
leur  développement  sur  leurs  sphères  respectives. 

La  France  adhéra  à  ce  traité  qui  n'était  que  le  complé- 
ment de  celui  de  1862. 

Quand  on  signifia  au  sultan  ce  traité,  il  se  répandit  en 
plaintes  et  en  menaces  ;  mais  que  pouvait-il  faire  ?  Le 
28  novembre,  il  reçut  du  consul  d'Allemagne  un  ultima- 
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tum  lui  accordant  quatorze  jours  pour  se  décider.  Il  se 
résigna  nécessairement  à  signer  le  7  décembre  une  con- 
vention qui  le  dépouillait.  Il  céda  même  en  outre  aux 
Allemands  la  baie  de  Manda,  l'île  de  Patta  et  27  milles  de 
côte  entre  Kipini  et  Lamou. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  se  hâtèrent  d'occuper  les 
pays  réservés  à  leur  influence.  Nous  avons  vu,  dans  notre 
première  partie,  l'action  de  V Impérial  British  East  Africa 
C",  qui  obtint  en  1887  du  sultan  l'administration  de  la 
zone  littorale  dont  il  avait  gardé  la  souveraineté  entre  le 
Ouanga  et  le  Kipini.  Ce  fut  une  véritable  lutte  de  vitesse 
entre  cette  Compagnie  et  la  Deutsche  Ostafrikanische  Ge- 
sellschaft.  Chacune  cherchait  à  accaparer  le  commerce  de 
la  côte  et  à  arriver  la  première  dans  les  régions  dont  l'ac- 
cord de  1886  n'avait  pas  parlé. 

La  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft  obtint  en 
mars  1887  les  droits  d'une  personne  morale  et  le  28  avril 
1888,  le  D'  Michahelles,  représentant  la  Compagnie,  fit 
signer  au  nouveau  sultan  Khalifa-ben-Saïd,  un  traité  par 
lequel  ce  dernier  cédait  tous  ses  droits  de  souveraineté  à 
la  Compagnie.  L'article  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Hautesse 
»  le  Sultan  cède  à  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft 
»  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur  les  territoires, 
»  avec  leurs  dépendances,  situés  sur  le  continent,  au  sud 
»  du  fleuve  Umba.  L'Association  allemande  administrera 
»  ces  territoires  au  nom  et  à  la  faveur  du  pavillon  de  Sa 
»  Hautesse.  Toutefois  elle  sera  responsable  personnelle- 
»  ment  de  tous  ses  actes  relativement  aux  dépenses  qu'elle 
»  jugera  convenables  de  faire  et  aux  guerres  qui  pour- 
»  raient  survenir  ;  elle  sera  également  responsable  au  re- 
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»  gard  des  affaires  pour  lesquelles  le  prix  du  sang  peut 
»  être  réclamé  et  des  contestations  de  toute  nature.  Dans 
»  aucun  de  ces  cas  elle  ne  sera  fondée  à  recourir  à  Sa 
»  Hautesse.  Personne  n'aura  le  droit,  si  ce  n'est  l'Associa- 
»  tion,  d'acquérir  des  terrains  vacants  dans  les  posses- 
»  sions  continentales  susdites  de  S.  H.  et  ceux  qui  désire- 
»  raient  se  porter  acquéreurs  ne  pourront  le  faire  que 
»  par  le  moyen  de  l'Association,  comme  cela  se  passait 
»  sons  l'administration  personnelle  du  sultan. 

»  Sa  Hautesse  accorde  aussi  à  l'Association  le  droit  de 
»  lever  des  taxes  sur  les  habitants  qui  peuplent  les  régions 
»  comprises  dans  les  limites  précitées.  S.  H.  s'engage  en 
»  outre  à  mettre  toute  son  influence  au  service  des  fonc- 
»  tionnaires  allemands  chargés  de  l'administration  de  ces 
»  contrées,  à  prêter  le  concours  et  l'aide  de  son  autorité  et 
»  de  sa  puissance  pour  rendre  effectifs  les  droits  et  les 
»  pouvoirs  qu'elle  a  concédés.  » 

Pour  exercer  tous  ces  pouvoirs,  l'article  2  autorise  la 
Compagnie  à  nommer  des  administrateurs  dans  les  pro- 
vinces ci-dessus  désignées,  mais  le  sultan  se  réserve  la 
faculté  de  pourvoir  aux  fonctions  subalternes  dont  la  créa- 
tion serait  nécessaire.  Le  sultan  confie  à  la  Compagnie  le 
pouvoir  d'établir  des  cours  de  justice  et  lui  accorde  en 
général  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  jugées  néces- 
saires à  la  sécurité  et  au  bien-être  des  territoires  placés 
sous  sa  domination.  L'article  se  termine  ainsi  :  «  Sa  Hau- 
))  tesse  donne  pleins  pouvoirs  à  l'Association  pour  con- 
»  dure  des  traités  avec  les  chefs  subordonnés  au  sultanat 
»  ou  autres  chefs  indigènes... 

»  Sa  Hautesse  autorise  en  outre  l'Association  à  acquérir 


ALLEMAGNE  139 

»  les  terres  vacantes  et  à  en  régler  l'occupation,  à  lever  et 
»  à  percevoir  des  taxes  locales  ou  autres,  des  droits  et 
»  péages,  à  prendre  toutes  les  mesures  et  dispositions  qui 
»  lui  paraîtront  nécessaires  au  maintien  et  à  la  consolida- 
»  tion  des  gouvernements  locaux,  des  forces  locales  et  de 
»  l'administration  judiciaire.  » 

L'article  4  donne  à  la  Compagnie  la  faculté  et  le  pouvoir 
spécial  et  exclusif  de  régler  le  trafic  et  le  commerce,  ainsi 
que  la  navigation  des  rivières.  Et  l'article  6  lui  accorde  le 
privilège  exclusif  de  faire  des  recherches  de  mines  et 
d'exploiter  ou  de  louer  les  dites  mines.  Enfin  l'article  7 
donne  à  la  Compagnie  le  droit  de  fonder  une  banque  ou 
des  banques  partout  oii  elle  le  voudra. 

Ce  sont  là  des  droits  qui  n'appartiennent  qu'à  des  Com- 
pagnies vraiment  souveraines  et  qui  en  font  de  véritables 
délégués  de  l'Etat. 

En  échange  de  ces  concessions  accordées  à  la  Compagnie 
pour  cinquante  ans,  le  sultan  recevait  vingt  actions  de  la 
Compagnie  et  le  paiement  d'un  dividende  de  10.000  £. 

Le  16  août  1888,  M.  Vohsen,  successeur  du  D""  Peters, 
prenait  officiellement  possession  de  ces  territoires.  La 
Compagnie  était  arrivée  à  l'apogée  de  son  existence,  car 
au  moment  où  elle  allait  pouvoir  tirer  parti  de  ces  conces- 
sions, une  révolte  subite. vint  ruiner  tous  ses  efforts. 
M.  Charles  Demay  en  résume  ainsi  les  causes  :  «  On  aurait 
dû  prévoir  que  l'occupation  du  pays,  ayant  pour  consé- 
quence plus  ou  moins  immédiate  la  suppression  de  l'es- 
clavage et  de  la  traite,  provoquerait  le  soulèvement  de 
tous  les  marchands  d'esclaves  qui  verraient  se  fermer 
devant  eux  les  routes  de  la  mer  et  qui  auraient  à  craindre, 
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par  suite  de  la  proximité  des  colonies  européennes,  des 
empiétements  sur  leurs  territoires  ;  on  aurait  dû  com- 
prendre que  tous  les  noirs  un  peu  riches  et  tous  les  chefs 
étaient  intéressés  au  maintien  de  l'esclavage  et  que  les 
indigènes,  surtout  les  musulmans,  soumis  à  l'influence 
des  marchands  leurs  coreligionnaires,  seraient  entraînés 
par  les  récits  que  leur  feraient  les  traitants  à  se  défier  des 
Européens  *.  » 

Ce  qui  provoqua  aussi  la  révolte,  ce  furent  les  mauvais 
traitements  que  certains  fonctionnaires  de  la  Compagnie 
firent  subir  aux  indigènes.  Les  journaux  allemands  ont 
révélé  eux-mêmes  les  actes  de  cruauté  de  ces  agents. 

La  révolte  éclata  donc  brusquement  et  en  quelques 
semaines  toute  la  côte  fut  en  état  d'insurrection  ;  partout 
les  Allemands  furent  attaqués  et  beaucoup  furent  massa- 
crés. 

Le  mouvement  dirigé  d'abord  contre  les  seuls  colons 
allemands  fut  très  habilement  exploité  par  les  traitants 
qui  cherchèrent  à  le  tourner  contre  tous  les  Européens. 
Des  négociations  furent  alors  échangées  entre  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Berlin  en  vue  d'une  action  com- 
mune. Le  cabinet  anglais,  n'osant  laisser  l'Allemagne  agir 
seule  —  ce  qui  l'aurait  rendue  maîtresse  de  la  situation, 
—  consentit  à  établir  un  blocus  pour  empêcher  l'importa- 
tion d'armes  et  de  munitions.  Mais  la  présence  d'une 
flotte  sur  les  côtes  ne  suffisait  pas  pour  atteindre  les  ré- 
voltés qui  s'étaient  réfugiés  dans  l'intérieur.  11  fallait  une 
intervention  directe  du  gouvernement  sur  les  territoires 
de  la  Compagnie. 

1.  Ch.  Demay,  op.  cit. 
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La  publication  d'un  Livre  blanc,  dans  lequel  la  conduite 
de  la  Compagnie  était  condamnée  sévèrement,  mais  où 
cependant  l'origine  de  l'insurrection  était  surtout  attribuée 
aux  traitants,  précéda  une  demande  de  crédits  adressée 
au  Reichstag  en  vue  de  l'organisation  de  troupes  indi- 
gènes chargées  de  rétablir  l'ordre.  La  loi  du  2  février  1889, 
votée  assez  difficilement,  accorda  au  gouvernement  une 
subvention  de  2  millions  de  marks  pour  permettre  «  de 
»  supprimer  la  traite  des  esclaves  et  de  défendre  les  inté- 
»  rets  allemands  de  l'Afrique  orientale  ».  Le  capitaine 
Wissmann  fut  nommé  Commissaire  impérial  et  chargé  de 
rétablir  l'ordre.  Il  recruta  1100  indigènes,  placés  sous  les 
ordres  d'officiers  et  de  sous-officiers  allemands  et  dès  le 
mois  de  mai  1889  il  commença  ses  opérations  contre  le 
chef  indigène,  Bouchiri.  En  quelques  mois  il  mena  à 
bien  son  expédition  et  s'empara  de  Bouchiri,  qui  fut 
pendu. 

L'œuvre  de  la  Compagnie  était  complètement  à  refaire. 
Elle  s'y  remit  avec  courage  et  les  négociations  reprirent 
avec  le  sultan,  par  l'entremise  de  M.  Vohsen.  Mais  une 
nouvelle  atteinte  allait  éprouver  de  nouveau  la  Compa- 
gnie, à  tel  point  qu'elle  ne  put  la  supporter  :  ce  fut  le 
traité  du  14  juin  1890,  conclu  entre  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre. Aux  termes  de  cette  convention,  l'Allemagne 
cédait  à  l'Angleterre  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba, 
ainsi  que  le  sultanat  de  Witu  et  s'engageait  à  ne  pas 
dépasser  vers  le  nord  la  ligne  de  l'équateur.  Elle  acquérait 
en  retour  la  possession  de  la  côte  appartenant  au  sultan  et 
située  dans  sa  zone  d'influence,  ainsi  que  l'île  d'Héligoland  ' . 
1.  Ce  traité  est  désigné  dans  le  monde  colonial  allemand  sous  le 


142       LES    COMPAGNIES    DE    COLONISATION    AU    XIX"    SIÈCLE 

La  Deutsche  Ostafrikanische  GeseUschaft  vit  ainsi  ses 
droits  de  souveraineté  anéantis  et  le  20  novembre  suivant, 
le  gouvernement  impérial  s'entendit  avec  son  Conseil 
d'administration  pour  reprendre  tous  les  droits  He  souve- 
raineté qu'il  lui  avait  confiés  par  la  charte  du  27  février 
1885.  L'article  4,  entre  autres,  décide  que  «  le  gouverne- 
»  ment  impérial  assume,  à  partir  de  ce  moment,  l'admi- 
»  nistration  des  côtes  et  dépendances,  de  l'île  Mafia  ainsi 
»  que  des  territoires  du  protectorat  »  et  en  même  temps 
«  tous  les  droits  de  douane,  impôts  et  revenus  publics  éven- 
tuels reviennent  au  gouvernement  impérial  ». 

Comme  compensation,  la  Compagnie  recevait  une  sub- 
vention annuelle  de  600.000  marks  (art.  o)  qui  devait  être 
prélevée  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  établis  par  le 
gouvernement  ;  de  plus  elle  conservait  certains  privilèges, 
que  l'article  7  énumère,  tels  que  le  droit  exclusif  de 
prendre  possession  par  l'occupation  des  biens  sans  maî- 
tre, le  droit  de  louer  les  terrains,  le  droit  de  préemption 
en  cas  de  construction  de  voies  ferrées,  le  droit  d'installer 
une  banque,  d'émettre  des  billets  et  de  frapper  des  mon- 
naies de  cuivre  et  d'argent. 

Le  1"  janvier  1891  le  gouvernement  impérial  prit 
officiellement  possession  des  territoires  de  la  Compa- 
gnie. 

La  Deutsche  Ostafrikanische  GeseUschaft  étant  disparue 
comme  Compagnie  souveraine,  voyons  maintenant  quel- 
nom  de  Hosenkiiopfvertrag,cai  faisant  allusion  à  la  cession  de  Zanzibar 
en  échange  d'Héligoland,  Stanley  avait  dit  que  l'Allemagne  avait 
donné  «  un  pantalon  neuf  contre  un  vieux  bouton  de  culotte  ». 
{Revue  Coloniale,  nov.  1899.) 


( 
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les  furent  son  organisation,  son  administration  et  les 
causes  de  son  échec. 

On  peut  tout  d'abord  constater  que  l'organisation  admi- 
nistrative qu'elle  introduisit  dans  l'intérieur  de  ses  terri- 
toires fut  à  peu  près  nulle.  La  Compagnie  se  borna  à 
mettre  dans  les  stations  les  plus  importantes  un  agent 
réunissant  en  ses  mains  —  plus  ou  moins  habiles  —  tous 
les  pouvoirs.  Elle  agit  autrement  sur  la  côte,  oii  elle  trouva 
déjà  quelques  rouages  d'administration  indigène  et  qu'elle 
conserva  en  partie.  Nous  avons  vu  que  par  le  traité  du 
28  avril  1888  le  sultan  autorisa  la  Compagnie  à  nom- 
mer les  fonctionnaires  nécessaires  à  l'administration, 
à  faire  des  règlements  et  à  établir  des  tribunaux  ré- 
pressifs. 

L'administration  centrale  de  la  Compagnie  resta  à  Zan- 
zibar, de  même  que  la  douane,  qui  tout  en  relevant  du 
sultan  était  administrée  par  des  agents  de  la  Compagnie. 
Mais  des  complications  étant  survenues,  M.  Vohsen,  agent 
principal  de  la  Compagnie,  fit  signer  au  sultan  une  con- 
vention par  laquelle  ce  dernier  abandonnait  totalement 
la  régie  des  douanes  à  la  Compagnie;  celle-ci,  en  revan- 
che, s'engageait  à  ne  prélever  que  les  frais  nécessaires  à 
l'administration  et  à  verser  le  reste  au  sultan. 

En  même  temps  M.  Vohsen  augmenta  le  nombre  des 
agents  de  la  Compagnie  dans  chaque  station,  de  façon  à 
ce  que  les  fonctionnaires  du  sultan  fassent  encadrés  par 
eux.  En  quelques  semaines  il  organisa  ainsi  de  nombreu- 
ses stations  dont  les  principales  sont  :  Tanga,  Pangani, 
Bagamoyo,  Dar-es-Salaam.  Dans  ces  stations,  les  droits  de 
douane   et  les  impôts  restèrent  à  peu  près  les  mômes 
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qu'auparavant,  mais  le  prélèvement  et  la  répartition  fu- 
rent perfectionnés. 

Quant  à  la  justice,  conformément  à  la  charte,  elle  était 
confiée  aux  agents  de  la  Compagnie,  qui,  sur  ce  point, 
tenaient  leurs  pouvoirs  du  chancelier  de  l'Empire,  suivant 
l'article  2  de  la  loi  du  15  mars  1888,  sur  la  situation 
juridique  des  protectorats  allemands. 

Enfin  pour  maintenir  l'ordre  sur  ses  territoires,  la  Com- 
pagnie n'entretenait  qu'une  petite  force  de  police  indi- 
gène, avec  des  cadres  allemands.  Nous  avons  vu  que 
cette  petite  force  militaire  avait  été  impuissante  contre 
l'insurrection  des  Arabes  et  que  le  gouvernement  avait 
été  obligé  d'envoyer  un  corps  expéditionnaire,  sous  les 
ordres  du  major  Wissmann. 

L'œuvre  économique  de  la  Compagnie  fut,  on  peut  le 
dire,  au  même  niveau  que  son  œuvre  administrative. 
Tant  qu'elle  fut  Compagnie  souveraine,  elle  ne  s'occupa 
guère  que  de  sa  tâche  politique,  sans  se  soucier  beaucoup 
de  ses  intérêts  économiques  en  même  temps  que  finan- 
ciers. Cependant,  dès  1886  elle  s'était  efforcée  d'établir 
quelques  plantations  dans  l'Usambara  ;  d'un  autre  côté  elle 
avait  créé  une  Société  de  plantations  de  l'Afrique  orien- 
tale^ au  capital  de  2  millions  de  marks  et  une  Société  alle- 
mande de  pla?iteurs.  Mais  les  tentatives  faites  pour  l'éle- 
vage des  bestiaux,  pour  la  culture  du  tabac  et  du  maïs 
donnèrent  peu  de  résultats  et  la  plupart  des  colons  alle- 
mands revinrent  à  Zanzibar  peupler  l'hôpital.  Enfin,  l'in- 
surrection de  1886  vint  ruinerions  ces  efforts. 

Ce  qui  semble  avoir  nui  à  l'œuvre  de  la  Compagnie,  ce 
fut  le  manque  de  capitaux  suffisants  en  même  temps  que 
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le  manque  de  bras  ;  ce  fut  aussi,  comme  nous  Favons  vu, 
la  façon  dont  elle  traita  les  indigènes. 

Le  rapport  du  29  janvier  1889  s'exprime  ainsi  :  «  On  ne 
saurait  accorder  aucune  confiance  aux  déclarations  opti- 
mistes du  D""  Peters,  qui  est  l'âme  de  la  Société  et  que  l'on 
s'accorde  à  peindre  comme  un  homme  ambitieux, 
remuant  et  peu  scrupuleux.  Les  rapports  de  notre  consul 
à  Zanzibar  ont  exposé  la  valeur  réelle  de  son  œuvre,  qui 
semble  avoir  eu  pour  but  d'attribuer  des  sinécures  large- 
ment rétribuées  aux  directeurs  et  à  vingt-cinq  ou  trente 
agents  installés  dans  les  stations  de  la  côte  et  de  l'inté- 
rieur*. » 

Sans  prendre  à  la  lettre  le  rapport  ci-dessus,  on  peut 
dire  que  l'œuvre  financière  de  la  Compagnie  eut  été  des 
plus  désastreuses  pour  les  actionnaires,  si  l'Etat  n'avait 
repris  l'administration  directe  des  territoires  de  la  Com- 
pagnie, moyennant  le  paiement  annuel  d'une  somme  de 
600.000  marks.  C'était  reconnaître  ainsi  tous  les  efforts 
et  les  sacrifices  que  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesells- 
chaft  avait  faits  pour  doter  son  pays  d'un  vaste  territoire 
colonial. 

Depuis  1891,  la  Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft 
n'a  plus  eu  qu'à  s'occuper  de  sa  tâche  économique  et 
nous  devons  reconnaître  qu'elle  s'y  est  appliquée  avec  le 
plus  louable  courage.  Les  plantations  se  relevèrent  partout 
oij  on  les  avait  détruites  et  une  ligne  de  comptoirs  fut 
installée  jusqu'au  lac  Tanganika.  Le  rapport  de  1892 
montrait  un  grand  optimisme  et  celui  de  1893  exprimait 

1,  Rapport  de  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin  sur  les  Compagnies 
coloniales  allemandes  (29  janvier  1889). 
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l'espoir  d'un  dividende  prochain  pour  les  actionnaires. 
Le  capital  social  fut  porté  de  4  millions  à  7  millions  de 
marks. 

Ce  fut  par  un  laborieux  et  constant  effort  du  côté  des 
plantations  que  la  Compagnie  put  se  relever.  Le  compte 
rendu  pour  l'année  1897  nous  montre,  en  effet,  que  le 
succès  des  plantations  est  de  plus  en  plus  grand  et  qu'il 
y  a  tout  lieu  d'espérer  des  résultats  encore  plus  satisfai- 
sants. La  Compagnie  a  d'ailleurs  pu  créer,  pour  accroître 
le  trafic,  une  Compagnie  spéciale  de  chemin  de  fer, 
YUsambara-Linie,  qui  fonctionne  grâce  à  une  subvention 
du  gouvernement  impérial  de  6.000  marks  par  mois.  Au 
total,  les  recettes  pour  l'année  1897  se  sont  élevées  à 
201.698  marks. 

Enfin  la  situation  financière  de  la  Compagnie  a  fini  par 
devenir  meilleure  et  en  1900  elle  a  pu  distribuer  un  divi- 
dende de  2  0/0  aux  premiers  actionnaires  et  en  1901  un 
dividende  de  5  0/0  aux  actionnaires  privilégiés  du  second 
versement. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  prévoir  que  la  prospérité  de  la 
Deutsche  Ostafrikanische  Gesellschaft  ne  fera  qu'aug- 
menter, menant  à  bien  une  tâche  économique  difficile  et 
laissant  au  gouvernement  le  soin  de  l'autre  tâche  politi- 
que qu'elle  lui  a  abandonnée,  après  l'avoir  amorcée. 


CHAPITRE  III 

§  1".  —  La  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft 
fur  Sudwest  Afrika. 


Nous  avons  vu  dans  V Introduction  de  cette  seconde 
partie,  que  ce  fut  dans  le  sud-ouest  de  l'Afrique  que  se 
manifesta,  pour  la  première  fois,  la  politique  coloniale 
du  prince  de  Bismarck,  en  intervenant  directement  en 
faveur  de  M.  Liideritz.  Nous  avons  indiqué  brièvement 
les  échanges  de  notes  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Berlin,  au  sujet  de  la  demande  d'autorisation  de 
M.  Lûderitz  de  placer  ses  établissements  sous  la  protec- 
tion du  pavillon  impérial,  en  novembre  1882.  Revenons 
un  peu  sur  ce  point  pour  montrer  l'habile  tactique  de 
Bismarck. 

Le  4  février  1883,  le  Chancelier  ordonnait  au  chargé 
d'affaires  d'Allemagne  à  Londres  d'annoncer  au  cabinet 
anglais  les  projets  de  M.  Liideritz,  pour  le  cas  oii  l'Angle- 
terre «  se  proposerait  d'exercer  dans  ces  contrées  des 
droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  ».  Dans  le  cas  où 
les  établissements  en  question  se  trouveraient  hors  do  la 
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sphère  d'influence  anglaise  et  de  toute  autre  puissance,  le 
gouvernement  allemand  était  disposé  à  leur  accorder  sa 
protection.  Le  7  février,  le  Chancelier  posait  la  question 
au  comte  Gran ville  qui,  le  21,  demanda  de  nouveaux 
éclaircissements  sur  la  situation  des  établissements  de 
M.  Lûderitz,  avant  de  leur  promettre  la  protection  des 
autorités  britanniques. 

Cette  portion  du  littoral  africain  était  considérée  comme 
indépendante  et  elle  était  dans  la  sphère  d'action  des  mis- 
sionnaires allemands.  La  Société  rhénane  des  missions, 
établie  à  Barmen,  évangélisait  depuis  quarante  ans  dans 
l'Afrique  méridionale  ;  le  4  novembre  1880,  le  comte 
Munster,  ambassadeur  d'Allemagne,  avait  été  chargé  de 
demander  pour  elle  la  protection  du  gouvernement  an- 
glais. Le  Foreign  Office  avait  répondu  le  29  novembre 
suivant:  «  Le  secrétaire  d'Etat  des  colonies  est  assuré  que 
»  le  gouvernement  du  Cap  sera  disposé  à  protéger  les  su- 
»  jets  allemands,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  Il  me 
»  prie  toutefois  d'avertir  votre  Excellence  que  l'Angle- 
»  terre  ne  pourra  accepter  la  responsabilité  des  événe- 
»  ments  qui  auront  lieu  hors  du  territoire  britannique 
»  qui  comprend  seulement  Walfish  Bay  et  une  région 
»  peu  étendue  du  voisinage.  » 

Le  30  décembre,  le  comte  Kimberley  écrivait  au  gou- 
verneur du  Cap  que  le  fleuve  Orange  était  la  limite  sep- 
tentrionale de  la  colonie.  En  conséquence,  ce  fonction- 
naire refusa  d'acquiescer  à  toutes  les  demandes  de 
protection  faites  par  la  Société  des  missions. 

Les  nouvelles  démarches  faites  au  commencement  de 
1883  auraient  donc  pu  être  considérées  comme  inutiles; 
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mais  l'Angleterre  ne  pouvait  prévoir  ce  qui  allait  résulter 
de  son  abstention  et  de  son  désir  obstiné  d'écarter  d'elle 
la  responsabilité  des  dommages  que  subiraient  les  sujets 
allemands.  Devant  le  mutisme  du  comte  Granville, 
Bismarck  pouvait  donc  conclure  que  la  Grande-Bretagne 
n'avait  aucun  droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  en 
question  et  de  là  sa  fameuse  dépêche  du  24  avril  1884, 
d'après  laquelle  l'empereur  prenait  sous  sa  protection  l'en- 
treprise de  M,  Lûderitz. 

M.  Lûderitz,  d'ailleurs,  siir  de  l'appui  du  Chancelier, 
avait  profité  des  hésitations  de  l'Angleterre  pour  faire 
acheter,  dès  avril  1883,  la  baie  d'Angra  Pequeiia,  située 
entre  l'embouchure  du  fleuve  Orange  et  Walfish  Bay.  En 
même  temps  il  préparait  une  expédition  et  le  19  août  il 
partait  de  Brème  pour  Angra  Pequena.  Le  20  novembre, 
M.  Lûderitz  annonçait  que  son  fondé  de  pouvoirs, 
M.  Vogelsang,  avait  acheté  du  chef  nègre  Joseph-Frédéric 
de  Béthanie  toute  la  côte,  depuis  le  fleuve  Orange  jus- 
qu'au 26°  de  latitude  sud  et  sur  une  profondeur  de 
20  milles  à  l'intérieur.  Cette  cession  comprenait  en  outre 
tous  les  droits  de  souveraineté,  y  compris  ceux  de  cons- 
truire des  routes  et  des  chemins  de  fer  et  d'exploiter  des 
mines.  Le  19  août  1884,  enfin,  M.  Lûderitz  achetait  au 
chef  Topnaar  Piet  Haibib  la  côte  qui  s'étend  entre  le  26° 
et  le  22°,  à  l'exception  de  Walfish  Bay. 

La  question  n'était  cependant  pas  encore  résolue  avec 
l'Angleterre  et  le  21  mai  4884  le  comte  Hatzfeld  deman- 
dait au  comte  Munster  quelle  réponse  avait  faite  lord 
Granville  à  la  notification  de  l'annexion  du  territoire  de 
M.  Liideritz.  Le  Foreign  Office  ayant  parlé  de  nouveaux 
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renseignements  à  prendre  dans  la  colonie  du  Cap,  Bismarck 
fit  répondre  qu'il  traitait  avec  le  gouvernement  britanni- 
que et  non  avec  celui  du  Cap,  Enfin,  après  divers  pour- 
parlers, l'Angleterre  reconnut,  le  9  juin  1884,  la  souve- 
raineté de  l'Allemagne  sur  Angra  Pequena. 

Le  Parlement  du  Cap  déclara  cependant,  le  23  juillet, 
que  la  côte,  depuis  l'embouchure  du  fleuve  Orange  jus- 
qu'à Walfish  Bay,  était  soumise  à  la  souveraineté  britan- 
nique. L'Allemagne  protesta  en  invoquant  les  droits  de 
protectorat  qu'elle  avait  acquis  depuis  le  26°  de  latitude 
jusqu'à  l'Orange.  Au  mois  d'août,  la  canonnière  TFo//prit 
possession  de  la  côte  du  26°  au  18°  de  latitude. 

L'Angleterre  finit  par  céder  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait :  le  22  septembre,  lord  Granville  ne  réclamait  plus 
que  Walfish  Bay,  enclavé  désormais  dans  les  possessions 
allemandes  ^  La  question  était  donc  réglée  tout  à  l'avan- 
tage de  l'Allemagne  et  de  M.  Liideritz. 

M.  Lûderitz  cependant  n'avait  pas  l'intention  d'adminis- 
trer et  d'exploiter  les  vastes  territoires  qu'il  avait  acquis  ; 
aussi,  le  3  avril  1885,  vendit-il  tous  ses  établissements, 
moyennant  500.000  marks,  à  la  Deutsche  Kolonial  Gesells- 
chaft  fur  Sudwest  Afrika,  qui  venait  de  se  constituer  à 
Berlin  au  capital  de  800.000  marks  et  qui  reçut  du  gou- 
vernement, le  13  avril  suivant,  le  privilège  de  l'incorpo- 
ration. M.  Liideritz  conservait,  à  titre  privé,  les  maisons 
et  comptoirs  qu'il  avait  construits  à  Angra  Pequena,  et 
était  nommé  en  même  temps  agent  principal  de  la  Com- 
pagnie en  Afrique. 

1.  Livre  blanc  sur  Angra  Pequena.  (Publications  du  Reichstag, 
6«  législature,  f"  session,  1884-85.) 
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Avec  une  grande  activité  et  une  grande  habileté, 
M.  Luderitz  réussit  à  conclure  de  nouveaux  traités  avec 
les  chefs  indigènes.  Le  19  juin  1885,  le  roi  des  Zwartboï 
céda  à  la  Compagnie  les  territoires  situés  au  nord  de  ceux 
de  Piet  Haibib  ;  le  4  juillet  suivant,  le  chef  de  la  tribu  des 
Ganes-Topnaar  abandonna  aussi  ses  territoires,  ce  qui  pro- 
longea ainsi  les  possessions  allemandes  jusqu'à  la  fron- 
tière sud  de  la  colonie  portugaise  de  l'Angola.  Dans  l'inté- 
rieur des  terres,  la  Compagnie  acquit  aussi  de  nouveaux 
domaines,  par  la  cession  des  territoires  appartenant  à  Jan 
Jouker  Afrikaners,  situés  à  l'est  de  ceux  de  Piet  Haibib. 

La  Compagnie  ayant  ainsi  étendu  ses  territoires  allait 
avoir  à  les  exploiter.  Allait-elle,  comme  les  Compagnies 
précédentes,  s'occuper  de  l'administration  en  même  temps 
que  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  allait-elle  devenir  une 
Compagnie  souveraine?  Le  plan  de  Bismarck  était  bien 
de  lui  faire  octroyer  une  charte  semblable  à  celles  des 
précédentes  et  à  plusieurs  reprises  le  Chancelier  fît  offrir 
à  la  Compagnie  la  délivrance  de  cette  charte.  Mais  elle  ne 
se  souciait  pas  d'endosser  les  responsabilités  et  les  charges 
de  l'administration  directe  et  elle  le  déclara  dans  le 
compte-rendu  de  l'année  1887  :  «  Nous  n'avons  pas  encore 
sollicité  l'octroi  d'une  charte,  parce  que  nous  ne  croyons 
pas  le  moment  venu  de  supporter  les  frais  d'une  adminis- 
tration régulière...  »  La  Compagnie  se  borna  donc  à  l'ex- 
ploitation du  pays  et,  pour  juger  de  sa  valeur,  elle  orga- 
nisa trois  missions,  sous  la  direction  du  D'  Hœpfner,  de 
M.  Conrad  et  du  D""  Stapff,  pour  explorer  l'intérieur.  Des 
diverses  études  rapportées  par  ces  missions,  il  résultait 
que  la  côte  était  aride  et  sablonneuse,  ne  possédant  pas 
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d'eau  potable,  ni  arbres,  ni  végétation  ;  le  seul  trafic  pos- 
sible était  celui  des  plumes  d'autruche,  des  peaux  de  bœufs 
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sauvages  et  de  la  gomme  arabique.  Au  contraire  les  pays 
de  lïntérieur  étaient  bien  arrosés,  parcourus  par  de  nom- 
breux troupeaux  et  contenaient  en  outre  des  mines  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre. 
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L'avenir  n'inspirait  donc  qu'une  confiance  limitée, 
d'autant  plus  que  la  situation  financière  se  chiffrait,  pour 
la  première  année  d'exercice,  par  un  déficit  de  46.159  marks. 
Non  seulement  la  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft  fur  Sud- 
west  Africa  ne  pouvait  songer  à  prendre  en  mains  l'admi- 
nistration du  pays,  mais  encore  elle  ne  pouvait  songer  à 
étendre  son  influence  à  l'intérieur,  oîi  étaient  vraiment 
les  seules  contrées  prospères.  Aussi  le  gouvernement  im- 
périal se  décida-t-il  à  intervenir,  en  secondant  la  Compa- 
gnie et  en  envoyant  un  représentant  officiel,  le  D""  Gœring. 
Ce  fut  lui  qui,  avec  le  consul  général  Nachtigal,  passa  les 
différents  traités  qui  portèrent  les  possessions  allemandes 
jusqu'à  leurs  limites  actuelles. 

Mais  l'œuvre  propre  de  la  Compagnie  paraissait  aller 
bien  lentement  au  gré  de  Bismarck  et  sa  situation  finan- 
cière semblait  aussi  embarrassée  qu'au  début.  Pour  l'ai- 
der à  se  relever,  le  Chancelier  fit  voter  la  loi  du  25  mars 
1888  qui,  tout  en  réglant  la  législation  des  mines,  conféra 
en  ce  qui  concerne  leur  exploitation  des  droits  régaliens  à 
la  Siidwest  Afrika.  Ces  droits  signifiaient,  non  pas  que  la 
Compagnie  aurait  le  monopole  des  mines,  mais  qu'elle 
avait  seule  le  droit  d'accorder  des  concessions  à  d'autres 
Compagnies  minières.  Elle  avait  de  plus  la  haute  main  et 
la  surveillance  sur  tous  les  chantiers  et  par  là  le  droit 
d'établir  et  de  prélever  des  taxes.  Pour  jouer  ce  rôle  de 
surveillant,  la  Compagnie  fut  obligée  de  créer  un  petit 
corps  de  police  {Schutztruppe),  composé  de  vingt-sept 
hommes  et  dont  l'entretien  lui  coûta  dès  la  première  année 
la  somme  de  60.000  marks. 

Cette  organisation  nouvelle  —  pourtant  assez  rudimen- 
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taire  —  ne  manqua  pas  d'éveiller  la  jalousie  des  Anglais. 
Les  colons  du  Cap  formèrent  alors  plusieurs  sociétés  mi- 
nières :  la  Otymaho  Mine?'al  C°,  la  Golconda  Mining  Asso- 
ciation et  la.  Damaraland  Mining  and  Exploring  C. 

Les  Anglais  ne  craignirent  pas  d'empiéter  sur  le  terri- 
toire allemand,  prétendant  qu'en  déclarant  en  1885  leur 
protectorat  sur  le  Bechuanaland,  ils  n'avaient  pas  entendu 
s'interdire  de  l'agrandir.  Et  joignant  l'action  à  ces  préten- 
tions, ils  rétendirent  au  nord  jusqu'au  Zambèze,  annexant 
ainsi  le  territoire  de  Moremi,  près  du  lac  Ugami  auquel 
les  Allemands  prétendaient  aussi.  Ils  employèrent  d'ailleurs 
un  procédé  peu  honnête,  mais  qui  leur  est  assez  familier: 
un  aventurier,  nommé  Lewis,  obtint  de  Kamaherero,  roi 
du  Hereroland,  une  concession  minière  générale  annulant 
celle  qui  avait  été  faite  aux  Allemands  ;  en  même  temps  il 
souleva  tout  le  pays  contre  les  Allemands,  qui  durent  se 
réfugier  à  Walfish  Bay. 

La  Sûdwest  Afrika  fit  alors  appel,  pour  défendre  ses  pos- 
sessions contre  les  révoltes  des  indigènes,  au  gouverne- 
ment impérial;  elle  obtint  d'enrôler  un  certain  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  qui,  sous  le  commandement 
du  major  von  François,  réussit  à  rétablir  l'ordre,  au  bout 
de  peu  de  temps.  Mais  l'audacieuse  tentative  des  Anglais 
avait  porté  un  coup  funeste  à  la  Compagnie,  en  l'arrêtant 
dans  son  premier  essor:  dès  le  mois  de  février  1889,  le 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  adressait  au 
Chancelier  une  demande  de  fonds,  en  vue  de  poursuivre 
les  bandes  insurgées  et  d'établir  des  stations  plus  fortes. 
Mais  Bismarck  se  soucia  peu  de  courir  à  un  échec  en  por- 
tant cette  demande  au  Reichstag  et  voyant  que  le   but 
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qu'il  avait  rêvé  ne  pourrait  se  réaliser,  il  retira  à  la  Com- 
pagnie et  sur  sa  demande,  le  15  août  1889,  la  régie  des 
mines  pour  la  transmettre  à  l'Etat  en  même  temps  que 
l'administration  des  territoires. 

La  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft  fût  Sûdwest  Afrika 
redevenait  donc  une  simple  Compagnie  privée.  Elle  rece- 
vait, en  échange  de  l'abandon  de  ses  droits  de  souverai- 
neté, une  vaste  concession,  allant  du  fleuve  Orange  au 
Kaokoland,  soit  une  superficie  de  135.000  kilomètres  car- 
rés, qu'elle  n'avait  plus  qu'à  exploiter  au  mieux  de  ses 
intérêts. 

C'est  ce  qu'elle  fit  avec  courage  et  ses  efforts  ne  furent 
pas  vains,  car  le  Bericht  de  1895  nous  apprend  que  son 
capital,  qui  se  montait  tout  d'abord  à  800.000  marks,  fut 
porté  ensuite  à  1.548.000  marks,  dont  1.200.000  furent 
dépensés.  Mais  cette  lourde  dépense  ne  fut  pas  faite  en 
pure  perte,  car  les  expéditions  ont  contribué  à  faire  con- 
naître le  pays.  En  même  temps  de  nombreuses  voies  de 
communication  ont  été  construites,  plaçant  ainsi  les  ter- 
ritoires de  la  S iidwest  Afrika  ^aimi  les  meilleures  colonies 
allemandes. 

Il  semble  donc  que  le  gouvernement  allemand  n'ait  eu 
qu'à  se  louer  de  cette  première  grande  concession  qu'il 
fut  amené  à  accorder,  bientôt  suivie  de  nombreuses  autres 
dans  l'Afrique  du  sud-ouest  et  que  nous  étudierons  dans 
notre  chapitre  IV. 


§  2.  —  La  Jaluit  Gesellschaft. 


La  Jaillit  Gesellschaft  offre  avec  la  Sûdwest  Afrïha  de 
grandes  analogies  et  ses  résultats  ont  été  encore  plus  satis- 
faisants. 

Dès  l'année  1878,  des  maisons  de  commerce  allemandes 
s'étaient  installées  aux  îles  Marshall,  situées  à  l'ouest  des 
Carolines  et  le  commandant  Werner  avait  conseillé  d'y 
établir  un  dépôt  de  charbon.  A  la  fm  d'octobre  1885,  le 
lieutenant  de  vaisseau  Rôttger,  commandant  le  Nautihis, 
prit  officiellement  possession,  au  nom  de  l'Allemagne,  des 
îles  Marshall  et  des  petits  archipels  voisins  (îles  Brown  et 
de  la  Providence),  sans  que  les  chefs  indigènes  fissent  de 
résistance  et  malgré  la  mauvaise  volonté  de  la  Congrégation 
des  missionnaires  de  Boston.  Le  gérant  du  Consulat  alle- 
mand à  Jaluit — la  plus  importante  des  îles  de  l'archipel  — 
M .  G.  Hernsheim  parvint  même  à  faire  signer  aux  principaux 
chefs  indigènes  des  traités  par  lesquels  ils  se  mettaient  sous 
le  protectorat  de  l'Allemagne.  Enfin,  le  6  avril  1886,  un 
traité  anglo-allemand  plaça  officiellement  les  îles  Marshall 
et  leurs  dépendances  sous  la  domination  de  l'Allemagne. 

L'un  des  premiers  colons  allemands  dans  ces  régions 
avait  été  M.  Godeffroy,  de  Hambourg,  que  nous  avons 
vu  s'installer  aussi  en  Nouvelle-Guinée.  En  1880,  il  céda 
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ses  établissements  à  une  société  allemande,  la  Deutsche 
Handels-und-Plantagengesellschaft   der  Sûdsèe  Insein, 

Une  autre  maison  de  commerce  importante,  la  maison 
Robertsonet  Hernsheim,  y  avait  aussi  établi  des  comptoirs 
qui  prenaient  de  plus  en  plus  d'extension.  Il  y  avait  donc 
concurrence  entre  les  divers  établissements  allemands  et 
par  conséquent  mauvais  résultats  pour  tous;  aussi  les 
deux  sociétés  rivales  comprirent,  après  le  traité  de  1886, 
que  leur  intérêt  commun  était  de  fusionner,  pour  porter 
tous  leurs  efforts  contre  la  concurrence  étrangère.  De  là 
naquit  une  nouvelle  société  qui  prit  le  nom  de  l'une  des 
îles  Marshall:  \d.Jaluit  Gesellschaft,  créée  le  21  décembre 
1887  au  capital  de  1.200.000  marks.  MM.  Godeffroy  et 
Hernsheim  furent  mis  à  la  tête  de  la  nouvelle  Compagnie. 

Le  Journal  des  Débats  du  7  avril  1889  publia  la  nou- 
velle en  France,  par  l'entrefilet  suivant: 

«  MM.  Robertson  et  Hernsheim,  de  Hambourg,  et  MM.  Go- 
deffroy et  Weber,  membres  de  la  Société  de  commerce  et 
de  plantations  allemandes  des  mers  du  Sud,  ont  fondé  le 
21  décembre  1887  une  société  qui  a  pris  le  nom  de  l'une 
des  îles  Marshall  [Jaluit  Gesellschaft).  Elle  a  douze  stations 
dans  l'Archipel,  quatorze  auxCarolines  et  sept  dans  l'Archi- 
pel indépendant  de  Kingsmill;  le  capital  de  la  société,  qui 
monte  à  1.200.000  marks  et  qui  est  divisé  en  240  actions 
de  5.000  marks  a  été  entièrement  souscrit  ;  mais  plus  sage 
que  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  elle  n'a  pas  à 
exercer  de  souveraineté  ni  à  en  supporter  les  charges;  elle 
se  contente  de  faire  des  opérations  commerciales.  » 

Telle  fut  effectivement  la  constitution  primitive  de  la 
société  ;  mais  bientôt  elle  eût  d'autres  attributions.  Bis- 
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marck,  en  efiFet,  n'avait  pas  l'intention  de  mettre  à  la  charge 
du  gouvernement  les  frais  de  l'administration  du  pays, 
aussi  demanda-t-il  à  la  Compagnie  de  se  charger  de  ce 
soin.  Celle-ci  accepta  sans  difficulté  et  le  21  janvier  1888 
était  passé  entre  le  ministère  des  affaires  étrangères  et  la 
Jaillit  Gesellschaft  une  convention  par  laquelle  la  Compa- 
gnie se  chargeait  des  dépenses  administratives.  Aux  ter- 
mes de  l'article  5,  en  effet  et  en  conséquence  de  cet  arran- 
gement, la  Compagnie  s'engageait  : 

«  a)  A  verser  d'avance  et  par  trimestre  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  la  somme  nécessaire  pour  payer 
le  traitement  des  fonctionnaires  impériaux  mentionnés  à 
l'article  2  (s'élevant  à  25.500  marks)  et  cela  à  compter  du 
1"  avril  1889; 

))  b)  A  combler  chaque  année  entre  les  mains  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  sur  la  présentation  du  compte 
annuel,  le  déficit  qui  peut  se  présenter,  si  les  dépenses  lo- 
cales prévues  dépassent  les  recettes  locales,  et  inversement, 
les  excédents  de  recettes  sont  encaissés  par  la  Société.  » 

L'administration  du  protectorat  était  dirigée  par  un  Com- 
missaire impérial,  assisté  d'un  secrétaire  (art.  2)  et  les 
autres  fonctionnaires  impériaux  étaient  nommés  par  lui, 
sur  la  présentation  du  représentant  de  la  Compagnie  à 
Jaluit  (art.  3). 

En  compensation  de  la  charge  qui  lui  incombait,  la 
Compagnie  obtenait  certains  droits  et  privilèges,  que  l'ar- 
ticle 1^""  énumère  tout  d'abord  : 

«  a)  Le  droit  de  prendre  possession  des  territoires  sans 
maître  ; 

»  b)  Le  droit  d'exploiter  le  pêche  des  huîtres  perlières, 
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à  condition  que  ce  ne  soit  pas  chez  les  indigènes  une  an- 
cienne coutume  d'exercer  ce  droit  ; 

»  c)  Le  droit  d'exploiter  les  gisements  actuels  de  guano, 
sans  préjudice  des  drois  acquis  par  des  tiers.  » 

De  plus,  pour  se  couvrir  de  ses  dépenses  administrati- 
ves, la  Compagnie  avait  le  droit  d'établir  des  taxes  indivi- 
duelles et  sur  les  concessions  (art.  6),  conformément  aux 
lois  et  règlements  rendus  à  ce  sujet.  Il  est  juste  d'ajouter 
que,  d'après  l'article  7,  ces  lois  et  règlements  ne  pouvaient 
être  appliqués  qu'après  approbation  des  directeurs  de  la 
Compagnie. 

Enfin,  la  dissolution  de  la  Compagnie  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'après  entente  des  deux  parties  contractantes. 

Le  caractère  de  la  Jaluit  Gesellschaft  était  donc  trans- 
formé d'après  cette  convention, car  à  son  caractère  commer- 
cial venait  s'ajouter  un  caractère  mi-politique,  puisque  ne 
nommant  pas  les  administrateurs,  elle  était  du  moins  obli- 
gée de  les  payer,  de  les  loger  et  de  les  conduire  à  leur  poste. 
Ce  système  donna-t-il  de  bons  résultats? Il  semble  que  oui. 

L'organisation  administrative  introduite  dans  le  protec- 
torat des  Marshall  fut  des  plus  simples  :  le  Commissaire 
impérial  centralisa  tous  les  pouvoirs  ;  on  lui  adjoignit  un 
secrétaire  et  un  médecin.  Ce  fut  tout.  La  Compagnie  n'eut 
donc  à  supporter  que  des  frais  d'administration  très  mi- 
nimes, soit  environ  25.000  marks. 

Nous  avons  dit  que  pour  ces  frais  la  Compagnie  avait 
le  droit  d'établir  des  taxes  et  des  impôts.  L'ordonnance  du 
28  juin  1888  établit  deux  sortes  d'impôts,  que  les  ordon- 
nances des  15  juillet  1889  et  2  août  1890  remanièrent. 
L'un  des  impôts,  établi  sur  les  indigènes,  est  personnel  et 
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payable  en  nature  :  les  16.000  indigènes  du  protectorat 
doivent  liv.rer  annuellement  360.000  livres  de  coprah  ; 
chaque  atoll  ou  district  doit  en  livrer  un  chiffre  déterminé 
et  un  chef  désigné  parle  Commissaire  impérial  y  centralise 
les  contributions.  Enfin  annuellement,  à  date  fixe,  un 
fonctionnaire  du  gouvernement  parcourt  tous  les  atolls 
pour  percevoir  cet  impôt. 

Le  second  impôt  est  une  sorte  de  taxe  des  patentes  éta- 
blie sur  les  industries  :  les  maisons  de  commerce  faisant 
annuellement  un  chiffre  d'affaires  de  plus  de  500.000  marks 
paient  une  taxe  de  9.000  marks  ;  celles  au-dessous  paient 
6.000  marks.  C'est  une  taxe  dégressive.  Tous  les  débits 
de  boisson  sont  taxés  800  marks.  Les  navires  qui  ex- 
portent ou  importent  des  marchandises  pour  le  compte 
de  maisons  non  installées  dans  le  protectorat,  sont  soumis, 
par  chaque  voyage,  à  un  droit  de  1 .000  marks. 

On  peut  ajouter  encore  une  taxe  qui  frappe  tous  les  in- 
dividus de  plus  de  seize  ans,  autres  que  les  indigènes, 
établis  sur  le  protectorat  et  qui  paient  une  taxe  annuelle 
de  20  marks. 

Telle  est  l'organisation  administrative  qui  fonctionne 
encore  actuellement  dans  l'Archipel  Marshall  et  nous  de- 
vons reconnaître  qu'elle  fonctionne  parfaitement,  grâce  à 
sa  simplicité  même. 

La  Jaillit  Geselhchaft^  laissant  l'administration  de  ses 
territoires  aux  fonctionnaires  impériaux,  porta  tous  ses 
efforts  dans  la  branche  principale  du  commerce  de  ces 
régions,  le  coprah.  Elle  est  arrivée  à  en  exporter  une 
moyenne  de  3.000  tonnes  par  an,  à  un  prix  variant  entre 
300  et  400  marks  la  tonne.  De  nouvelles  stations  se  cons- 
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truisent  chaque  année,  tant  sur  les  territoires  de  la  Com- 
pagnie que  dans  les  îles  de  l'Archipel  et  actuellement 
elle  en  possède  vingt  et  une  aux  Marshall,  vingt-quatre 
dans  les  îles  Gilbert  (qui  appartiennent  à  l'Angleterre)  et 
cinquante-deux  dans  les  Carolines  qui  relèvent  du  gou- 
vernement allemand. 

Par  un  traité  en  date  du  2  juillet  1901,  l'empereur  a 
étendu  au  groupe  des  Carolines  les  privilèges  qu'il  avait 
accordés  à  la  Jahiit  Geselhchaft  aux  Marshall.  De  plus 
cette  Compagnie  a  fini  par  racheter  les  comptoirs  anglais 
qui  subsistaient  encore  sur  ses  territoires,  et  elle  est  ainsi 
devenue  maîtresse  absolue  dans  ces  régions. 

Aussi  les  résultats  financiers  de  la  Jaluit  Geselhchaft 
sont-ils  très  beaux  :  malgré  les  nouvelles  dépenses  occa- 
sionnées par  le  traité  de  1901,  la  Compagnie  a  pu  faire 
face  à  ses  nouvelles  obligations  sans  avoir  à  augmenter 
son  capital  et  elle  a  pu,  en  plus,  réaliser  un  bénéfice  net 
de  179.798  marks.  Avec  la  plus  grande  sagesse,  la  Com- 
pagnie en  a  versé  5  0/0  au  fonds  de  réserve,  qui  se  monte 
actuellement  à  349.000  marks,  et  12  0/0  ont  été  répartis 
entre  les  actionnaires.  D'ailleurs,  depuis  l'année  1896, 
les  dividendes  n'ont  fait  qu'augmenter  chaque  année, 
attestant  ainsi  Texcellente  gestion  de  la  Compagnie  : 

En  1896,  les  actionnaires  ont  touché  5  0/0; 

En  1897,    6  0/0  ;  en  1898,  10  0/0  ; 

En  1899,  12  0/0  ;  en  1900,  12  0/0  ; 

La  situation  de  la  Jaluit  Geselhchaft  est  donc  des  plus 
prospères  et  c'est  la  seule  Compagnie  allemande  qui  ait  pu 
arriver  à  un  tel  résultat.  N'y  a-t-il  pas  dans  son  organisa- 
tion même  le  secret  de  cette  prospérité  ? 

11 


CHAPITRE  IV 


LES    SOCIÉTÉS  CONCESSIONNAIRES 


Après  avoir  parlé  des  grandes  Compagnies  souveraines 
ou  mi-souveraines,  nous  avons  à  étudier  maintenant  les 
grandes  Sociétés  concessionnaires.  Certaines  de  ces  der- 
nières ont  pris  la  place  des  premières,  après  leur  échec  ; 
d'autres  se  sont  créées  de  toutes  pièces. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  la  pre- 
mière grande  concession  avait  été  accordée  à  la  Deutsche 
Kolonial  Gesellschaft  fur  Sûdwest  Af?'ika,  après  son  échec 
dans  son  œuvre  politique,  au  mois  d'août  1889.  Le  gou- 
vernement impérial  avait  été  obligé  d'étendre  son  pouvoir 
et  par  suite  son  administration  propre  sur  tous  les  terri- 
toires du  protectorat  et  en  compensation  avait  acccordé  à 
la  Compagnie  une  concessionde  135.000  kilomètres  carrés. 

Ce  précédent  une  fois  créé,  il  était  difficile  au  gouver- 
nement de  refuser  de  semblables  concessions  à  d'autres 
sociétés  qui  venaient  s'établir  dans  le  même  protectorat. 
Ce  fut  ainsi  qu'il  accorda  successivement  des  concessions 
à  la  Kaoko-land  und  minen  Gesellschaft,  à  la  South-West 
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Africa  Comi'tany  Limited,  à  la  Siedelungsgeselhchaft  fur 
Deutsch  Sûdwest  Afrika  et  à  la  Hanseatische  Land,  M'inen 
und  Handelsgesellschaft  fur  Deutsch  Sud- Afrika. 

Ce  qui  est  assez  curieux,  c'est  que  dans  ces  diverses 
concessions,  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  adopté  un 
type  unique  :  elles  ont  pour  but  tantôt  l'exploitation  de 
mines,  tantôt  l'exploitation  agricole,  tantôt  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  voies  ferrées. 

Nous  ne  pouvons  examiner  en  détail  toutes  ces  sociétés  ; 
bornons-nous  à  dire  quelques  mots  de  la  plus  importante 
d'entre  elles.  hd.South-West  Africa  C  U  a  été  créée  à  Ham- 
bourg en  1892,  avec  des  capitaux  allemands  et  anglais,  en 
vue  d'aider  dans  sa  tâche  la.  Sûdwest  Afrika  qui  était  dans 
une  situation  financière  critique.  Le  gouvernement  alle- 
mandlui  accorda  une  concession  de  13.000  kilomètres  car- 
rés avec  le  monopole  de  l'exploitation  des  mines  et  le  droit 
de  construire  un  chemin  de  fer.  En  retour,  la  Compagnie 
promettait  de  verser  annuellement  à  l'Etat  une  somme  de 
2.000  marks  d'impôts  et  elle  lui  assurait,  après  trente  ans, 
une  recette  annuelle  de  20.000  M.  Cette  Compagnie  prit 
bien  vite  une  grande  extension  :  elle  mit  la  main  d'abord 
sur  la  moitié  du  capital  de  la  Hanseatische  Land-Minen 
und  Handelsgesellschaft  fur  Sûdwest  Afrika,  puis  sur  plus 
des  quatre-cinquièmes  de  la  Kaokoland  und  Minengesells- 
chaft  et  enfm  sur  une  grande  partie  des  actions  de  la 
Damara  und  N arnaqua  Handelsgesellschaft. 

Une  autre  Compagnie,  la  Siedelungsgeselhchaft  fur 
Sûdwest  Afrika^  a  été  créée  par  M.  Vohsen  en  1895,  dans 
le  même  but  que  la  précédente. 

Mais  ce  fut  à  partir  de  1898  que  le  gouvernement  im- 
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périal  érigea  en  véritable  système  colonial  celui  des 
grandes  concessions  au  Cameroun.  Nous  devons  rappeler, 
tout  d'abord,  comment  le  gouvernement  allemand  avait 
été  amené  à  établir  son  protectorat  sur  le  Cameroun. 

Quelques  factoreries  allemandes  établies  dans  cette 
région  de  l'Afrique  ayant  été  inquiétées  par  des  menées 
anglaises,  le  D""  Nachtigal,  qui  était  au  Togo,  fut  envoyé 
en  1884  au  Cameroun,  pour  «  visiter  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  afin  de  compléter  les  renseignements  que  pos- 
sédait le  ministère  des  affaires  étrangères  sur  la  situation 
du  commerce  dans  ces  parages  *  ». 

La  Gazette  de  Cologne  annonça  cependant  que  Nachtigal 
était  envoyé  pour  placer  sous  le  protectorat  allemand  une 
partie  de  la  côte.  Le  Foi'eign  Office  se  décida,  le  16  mai,  à 
ordonner  l'annexion  du  Bas-Niger  et  du  Cameroun,  de- 
mandé depuis  un  an  par  les  négociants  anglais  ;  mais  en 
même  temps  Nachtigal  recevait  ses  dernières  instructions. 

Le  10  juillet  1884,  le  navire  anglais  le  Go^Aaz^X;  arriva 
au  Cameroun  et  son  commandant  reçut  des  chefs  indigè- 
nes l'assurance  qu'ils  désiraient  le  protectorat  britanni- 
que, bien  que  des  propositions  leur  eussent  été  déjà 
faites  par  un  consul  allemand,  M.  Schultze,  quatre  jours 
auparavant.  Le  commandant  voulant  prévenir  le  consul 
Hewett  qu'il  jugeait  seul  compétent  pour  arborer  le  drapeau 
britannique,  partit  immédiatement  sans  avoir  pris  pos- 
session du  pays.  Le  23  août,  lord  Granville,  croyant  tout 
terminé,  notifiait  aux  Puissances  l'établissement  du  pro- 
tectorat anglais  au  Cameroun. 

Il  s'était  trop  pressé  d'annoncer  cette  nouvelle,  car  il 

1.  Lettre  de  M.  de  Munster  à  lord  Granville  (19  avril  1884). 
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apprenait  quelques  jours  après  que  l'Allemagne  avait 
profité  de  la  négligence  et  de  la  lenteur  des  Anglais*. 

Nachtigal,  en  effet,  était  arrivé  au  Cameroun  le  11  juil- 
let, le  lendemain  du  départ  du  Goshawk  et  le  14  il  hissait 
le  drapeau  allemand  sur  le  territoire.  Aussi,  lorsque  le  19, 
le  consul  Hewett  vint  pour  proclamer  le  protectorat  bri- 
tannique, il  n'eut  plus  qu'à  protester  et  à  partir.  Sans 
perdre  un  instant,  Nachtigal  profita  de  sa  situation  pour 
conclure  un  grand  nombre  de  traités  avec  les  chefs  de 
Malemba,  des  Batangas,  etc.,  tandis  que  de  son  côté 
Hewett  signait  d'autres  traités  pour  fermer  aux  Allemands 
la  route  du  bassin  de  la  Bénoué. 

La  nouvelle  des  événements  de  Cameroun  surprit  le 
gouvernement  anglais  dans  sa  quiétude  et  des  réclama- 
tions furent  adressées  à  l'Allemagne.  Sans  s'émouvoir,  le 
15  octobre,  Bismarck  notifia  aux  Puissances  la  liste  des 
acquisitions  de  l'Empire  :  «  Sont  placés  sous  le  protectorat 
»  de  Sa  Majesté  impériale,  sur  la  côte  des  Esclaves,  le 
»  territoire  de  Togo  avec  les  postes  de  Lomé  et  de  Bagida; 
»  dans  la  baie  de  Biafra,  les  territoires  de  Bimbia  avec 
»  l'île  Nickol,  Cameroun,  Malimbia,  Petit-Batanga,  Plan- 
»  tation  et  Criby  ;  dans  l'Afrique  sud-occidentale,  la  côte 
«  entre  le  Cap  Frio  et  le  fleuve  Orange,  à  l'exception  de 
»  Walfish  Bay.  » 

De  plus,  le  1"  décembre  1884,1e  chancelier  déclara  à 
l'ambassadeur  sir  Ed.  Malet  que  si  les  nombreuses  an- 
nexions anglaises  au  Cameroun  avaient  pour  but  de  ré- 
duire les   possessions  allemandes   à  l'état  d'enclaves,   il 

\.  L.  Delavaud,  La  politique  coloniale  de  l'Allemagne.  [Annales  de 
l'Ecole  des  Sciences  politiques,  1888.) 
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serait  contraint  de  regarder  le  procédé  comme  un  acte 
malveillant.  Le  gouvernement  de  Londres  protesta  contre 
tout  dessein  de  ce  genre  par  une  note  du  5  décembre  et  le 
10  il  se  déclara  prêt  à  faire  délimiter  par  une  commission 
mixte  la  frontière  septentrionale  du  Cameroun.  C'était  un 
échec  pour  l'Angleterre  et  les  relations  entre  les  deux  gou- 
vernements étaient  assez  tendues.  Lord  Granville  écrivait 
le  21  février  1885  :  «  Je  remarque  que  le  prince  de  Bismarck 
avoue  que,  tout  en  cherchant  à  persuader  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  faciliter  le  voyage  du  D"  Nachtigal,  il 
croyait  nécessaire  de  n'en  pas  dévoiler  le  véritable  but 
afin  qu'on  ne  le  devançât  pas.  » 

Jusque  vers  1888,  la  domination  allemande  dans  le 
Cameroun  fut  à  peu  près  circonscrite  à  la  région  côtière  ; 
plusieurs  expéditions  furent  faites  alors,  qui  amenèrent 
des  révoltes  indigènes  et  des  complications  européennes, 
soit  avec  la  France,  soit  avec  l'Angleterre.  Enfin  une  con- 
vention du  24  décembre  1895  fixa  les  limites  est  et  sud  de 
la  colonie  allemande. 

Cette  colonie  étant  définitivement  établie,  restait  la  mise 
en  valeur  du  pays.  Dès  le  commencement  de  l'occupation, 
plusieurs  maisons  allemandes  avaient  groupé  des  capi- 
taux pour  y  établir  de  grandes  Compagnies  de  planta- 
tions. La  plus  importante  fut  fondée  en  1885,  la  Kame- 
run  Land  und  Plantagengesellschaft,  qui  a  planté  à  elle 
seule  les  deux  tiers  des  cacaoyers  et  presque  tous  les 
caféiers  \ 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  particulièrement,  c'est  la 
création  de  deux  grandes  Compagnies  concessionnaires, 

1.  Hauser,  Colonies  allemandes  impériales  et  spontanées  (1900). 
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la  Gesellschaft  Sûd-Kamerun  et  la  Gesellschaft  Nordwest- 
Kamerun. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  le  Sud-Ouest 
africain,  le  gouvernement  impérial  chercha  à  créer  au 
Cameroun  un  type  uniforme  de  concession.  La  Gesellschaft 
Sûd-Kamerun  fut  créée  le  8  décembre  1898  à  Bruxelles,  par 
une  Société  germano-belge,  dont  le  siège  devait  être 
transporté  ensuite  à  Hambourg.  Le  capital  social  fut  de 
2  millions  de  marks.  Le  16  janvier  1899  elle  obtint  du 
gouvernement  allemand  une  concession  de  9  millions 
d'hectares  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Sangha. 

L'article  l*""  de  la  charte  de  concession  dit  qu'il  est 
accordé  à  la  Société  du  Sud-Cameroun  la  propriété  des 
terres  domaniales  situées  entre  le  12°  de  longitude  à 
l'ouest,  le  4°  de  latitude  au  nord  et  les  frontières  du  Ca- 
meroun, au  sud  et  à  l'est. 

L'article  3  enjoint  au  gouverneur  impérial  d'approuver 
«  par  préférence  à  tous  autres  tiers,  et  ce  pour  une  durée 
de  vingt  ans,  tous  achats  de  terrains  que  la  Société  ou  ses 
fondés  de  pouvoirs  effectueront  dans  les  limites  indi- 
quées ». 

La  Compagnie  s'engage,  en  revanche,  à  céder  sans 
indemnité  tous  les  terrains  qui  seraient  nécessaires  à  des 
travaux  publics  (art.  4)  et  à  verser  au  trésor  du  Cameroun 
10  0/0  du  reliquat  des  bénéfices  nets,  après  que  5  0/0  ont 
été  versés  au  fonds  de  réserve  et  5  0/0  distribués  aux 
titulaires  d'actions  libérées  (art.  5).  C'était  là  une  dispo- 
sition trop  défavorable  au  budget  local  et  la  charte  de  la 
Gesellschaft  Nordwest-Kamerun  l'a  modifiée. 

L'exemple  de  la  Gesellschaft  Sûd-Kamerun  avait  été,  en 
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effet,  bientôt  suivi  par  une  autre  société  allemande,  la 
Gesellschaft  Nordioest-Kamerun,(\\i\  acquérait  le  31  juillet 
1899  des  territoires  encore  plus  considérables  situés  dans 
le  nord-ouest  de  la  Colonie. 

La  concession  est  limitée  au  Sud  par  le  fleuve  Sannaga, 
à  l'Est  par  une  ligne  partant  du  point  oii  le  12°  de  latitude 
est  de  Greenwich  coupe  le  fleuve  et  se  dirige  vers  le  nord- 
est  par  Toucha  jusqu'au  8°  de  latitude.  Ce  parallèle  borne 
au  Nord  la  concession  dont  la  limite  se  confond  au  nord- 
ouest  avec  la  frontière  anglaise.  A  l'Ouest,  la  concession 
s'arrête  à  une  ligne  partant  du  point  le  plus  méridional  où 
la  rivière  Cross  coupe  la  frontière  et  se  dirigeant  au  sud- 
est  jusqu'au  confluent  du  Sannaga  et  du  M'bam. 

La  charte  de  concession  cède  à  la  Gesellschaft  Nordwest- 
Kamerun,  en  toute  propriété  et  pour  cinquante  ans,  de 
vastes  territoires  de  plus  de  80.000  kilomètres  (art.  1").  De 
même  que  dans  la  charte  précédente,  le  gouverneur  im- 
périal doit,  pendant  vingt  ans,  accorder  la  préférence  à 
la  Compagnie  pour  tous  ses  achats  de  terrains.  Mais  la 
Compagnie  est  tenue  de  certaines  obligations  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  pour  la  Gesellschaft  Sûd-Kamenin  et 
l'article  6  mentionne  entre  autres  : 

«  1°  Explorer  à  fond  les  territoires  qui  lui  appartiennent 
et  qui  tomberont  en  sa  possession,  au  point  de  vue  de 
toutes  leurs  ressources  naturelles  ; 

»  2°  Construire  et  exploiter,  elle-même  ou  par  autrui, 
des  chemins,  voies  ferrées,  canaux,  services  de  bateaux  à 
vapeur  et  autres  moyens  propres  à  faciliter  le  trafic  natio- 
nal et  international,  dans  la  mesure  où  ces  entreprises 
paraîtraient  utiles  à  la  mise  en  valeur  du  territoire  concédé  ; 
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»  3"  Poursuivre  ou  soutenir  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  de  toutes  sortes,  favoriser  l'agriculture, 
l'exploitation  des  mines,  et  en  particulier  créer  des  plan- 
tations et  des  factoreries  ; 

»  4°  Ne  pas  anéantir  les  facultés  naturelles  de  produc- 
tion du  territoire  par  une  exploitation  tenant  du  pillage, 
mais  au  contraire  les  maintenir  et  les  augmenter  autant 
que  possible.  » 

C'étaient  là  de  sages  précautions,  mais  que  le  gouverne- 
ment allemand  laissait  encore  trop  vagues,  car  tout  en 
imposant  à  la  Compagnie  le  soin  de  construire  des  routes 
et  des  chemins  de  fer,  il  lui  laissait  le  droit  de  se  soustraire 
à  ces  obligations  en  refusant  de  reconnaître  la  nécessité  et 
l'urgence  de  ces  travaux. 

Quant  aux  obligations  financières  de  la  Compagnie,  elles 
étaient  mieux  précisées  —  et  surtout  plus  assurées  —  que 
dans  la  charte  précédente.  L'article  8  l'oblige  tout  d'abord 
à  verser  au  trésor  du  Cameroun,  par  avance,  une  contri- 
bution de  5  0/0  sur  les  bénéfices  nets,  comme  participation 
aux  dépenses  d'intérêt  public,  puis  de  10  0/0  du  reliquat 
des  bénéfices,  après  déduction  de  5  0/0  pour  le  fonds  de 
réserve  et  de  4  0/0  pour  le  dividende  des  actions  libérées. 
S'il  y  a  encore  des  profits,  le  trésor  a  droit  enfin  à  1/3,  ce 
qui  porte  son  dividende  à  20  0/0. 

Enfin,  l'article  9  est  sagement  conçu  en  décidant  que 
la  Compagnie  est  tenue  d'employer  réellement  pour  ses 
territoires  et  pour  réaliser  son  but,  chaque  année  au  moins 
400.000  marks  et  3.000.000  au  moins  dans  l'espace  de 
dix  ans  et  de  fournir  la  preuve  qu'elle  a  rempli  cette  obli- 
gation, par  la  présentation  du  compte  annuel  à  la  Direc- 
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tien  des  Colonies,  avant  le  1"  juillet  de  chaque  année. 

La  dernière  disposition  de  la  charte  est  un  encourage- 
ment pour  la  Compagnie,  car  elle  décide  que  la  durée  de 
la  concession  sera  prolongée  de  dix  ans,  si  la  Compagnie 
est  en  mesure,  au  bout  de  douze  ans,  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  pénétration,  entre  la  côte  et  ses  terri- 
toires. 

Telles  sont  les  deux  grandes  concessions  que  l'Alle- 
magne a  accordées  en  1899.  Cette  date  est  encore  si  rappro- 
chée de  nous  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  juger  les 
résultats  de  cette  nouvelle  politique.  Les  deux  Compa- 
gnies du  Cameroun  se  sont  mises  courageusement  à 
l'œuvre  :  la  Gesellschaft  Sùd-Kamerun  a  acheté  toutes  les 
factoreries  de  l'ancienne  société  belge  pour  le  commerce 
du  Haut-Congo  et  de  la  «  Nieuwe  Afrikaanische  Handels 
Vennootschap  ;  «  —  la  Gesellschaft  Nordwest-Kameriin 
a  acquis,  de  son  côté,  les  anciens  comptoirs  des  maisons 
Wôrmann,  Jantzen  et  Thormàhlen,  Westphal  et  Sta- 
venow. 

Des  routes  ont  été  ouvertes  dans  la  colonie,  plusieurs 
projets  de  chemins  de  fer  sont  à  l'étude  et  quatre  bateaux 
à  vapeur  ont  été  envoyés  sur  la  côte. 

Aussi  ces  travaux  de  première  mise  en  valeur  ont-ils 
entraîné,  comme  toujours,  un  déficit  dans  le  budget  des 
Compagnies  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'un  résultat 
satisfaisant  sera  atteint  très  rapidement,  dès  que  la  ques- 
tion de  la  main-d'œuvre  sera  résolue. 

Ainsi  le  gouvernement  allemand  n'aura  qu'à  se  féliciter 
de  sa  nouvelle  politique  coloniale. 


CHAPITRE  V 


CONCLUSION 


Quand  on  se  reporte  à  vingt  ans  en  arrière,  époque  à 
laquelle  l'Allemagne  n'avait  encore  aucun  territoire  hors 
d'Europe,  et  qu'on  examine  sa  situation  actuelle,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'admirer  la  rapidité  de  son  expansion 
coloniale  :  pendant  ce  court  espace  de  temps,  en  effet, 
l'Allemagne  a  acquis  un  domaine  colonial  de  plus  de  deux 
millions  et  demi  de  kilomètres  carrés,  habitis  par  plus  de 
16  millions  d'hommes. 

Notre  admiration  va  aussi  à  ceux  qui  ont  si  bien  su 
conquérir  pour  leur  pays  un  aussi  vaste  domaine  colonial, 
en  même  temps  qu'à  ceux  qui  les  ont  aidés  de  leurs  encou- 
ragements et  de  leurs  deniers.  Cette  œuvre  coloniale  est 
due,  nous  l'avons  vu,  en  grande  partie,  à  l'initiative  pri- 
vée, à  ces  hardis  explorateurs  et  commerçants  qui  n'ont 
pas  hésité  à  établir  des  comptoirs  dans  les  pays  les  plus 
lointains. 

Mais  nous  devons  tirer  un  profit  salutaire  des  expé- 
riences diverses  de  nos  voisins  ;  car  ces  nouveaux  coloni- 
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sateurs  employèrent  tour  à  tour,  et  parfois  même  concur- 
remment, tous  les  systèmes  de  colonisation. 

Ce  furent  d'abord  :  de  grandes  Compagnies  souveraines 
à  charte,  puis  des  Compagnies  simplement  privilégiées  et 
enfin,  des  Sociétés  concessionnaires  et  des  Sociétés  colo- 
niales ordinaires. 

De  toute  cette  étude  que  nous  venons  de  faire,  il  semble 
bien  qu'on  puisse  conclure  à  l'échec  de  la  politique  de 
Bismarck,  qui  voulait  laisser,  à  des  Compagnies  souve- 
raines, le  soin  d'administrer  les  colonies  allemandes.  Le 
système  des  Compagnies  à  charte,  n'a  pas  donné  ce  que  le 
Chancelier  en  avait  espéré  et  c'est  ainsi  que  l'Empire  alle- 
mand devint,  presque,  malgré  lui,  un  Etat  colonial.  Et 
Bismarck,  qui  voulait  surtout  ne  pas  faire  de  colonisation 
à  la  française,  a  dû  éprouver  une  amère  déception,  lors- 
qu'il vit  le  plus  vaste  des  protectorats  allemands,  \Osta- 
frika^  devenir  un  de  ces  nids  à  fonctionnaires  qu'il  repro- 
chait tant  à  l'administration  française.  En  effet,  «  comme 
))  nous,  les  Allemands  ont  maintenant  leur  hiérarchie  de 
»  fonctionnaires  coloniaux,  plus  soucieux  d'épier  les  volon- 
»  tés  des  ministres  que  de  défendre  les  intérêts  des  colons. 
»  Comme  les  nôtres,  ces  fonctionnaires,  mal  préparés  sou- 
))  vent  à  leur  besogne,  y  sont  aussi  médiocrement  attachés. 
»  Ils  débutent  au  Cameroum,  pour  compléter  leur  appren- 
»  tissage  à  Délagoa  et  l'achever  en  Nouvelle-Guinée  '  ». 

Quelles  furent  les  causes  de  l'échec  des  Compagnies 
souveraines  allemandes  ?  Elles  furent  de  deux  sortes  :  les 
unes  d'ordre  juridique,  les  autres  d'ordre  politique  *.  Les 

1.  Ch.  Andler,  Le  Prince  de  Bismarck. 

2.  Pierre  Decharme.  {Revue  coloniale,  i899.) 
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premières  vinrent  d'un  manque  d'unification  de  la  législa- 
tion commerciale  allemande,  qui  empêcha  les  Compagnies 
coloniales  allemandes  de  trouver,  à  leur  naissance,  une 
forme  juridique  favorable  à  leur  développement.  La  forme 
de  société  par  actions,  qui  semblait  la  plus  propice,  leur 
était  rendue  presque  impossible  par  suite  de  certaines  exi- 
gences, contenues  dans  la  Novelle  du  18  juillet  1884  et 
relatives  à  la  garantie  des  fondateurs  et  à  l'augmentation 
du  capital.  Aussi,  avons-nous  vu  les  plus  importantes  des 
Compagnies  prendre  la  forme  de  corporations,  conformé- 
ment au  droit  prussien.  Ce  ne  fut  qu'en  1888,  que  le 
Reichstag  se  décida  à  voter  une  loi  générale  réglant  la 
situation  politique  des  colonies  et  contenant  certaines  dis- 
positions sur  les  compagnies  coloniales. 

Mais  ce  qui  entrava  le  plus  l'essor  des  grandes 
Compagnies  allemandes,  ce  fut  le  défaut  d'appui  maté- 
riel et  surtout  d'appui  moral.  Tandis  que  les  Compa- 
gnies anglaises,  que  nous  avons  vues,  étaient  soute- 
nues de  diverses  façons  par  le  gouvernement  et  par 
l'opinion  publique,  les  Compagnies  allemandes  au  con- 
traire furent  réduites  à  ne  compter  que  sur  elles-mêmes. 
Elles  auraient  peut-être  pu  remédier  à  cet  inconvé- 
nient par  l'abondance  des  capitaux,  mais  sur  ce  point 
aussi,  elles  étaient  bien  inférieures  aux  Compagnies  an- 
glaises. Les  faibles  ressources,  qu'elles  avaient,  furent 
bientôt  absorbées  dans  des  opérations  financières  infruc- 
tueuses, dues  autant  au  manque  d'expérience  des  direc- 
teurs qu'à  la  mauvaise  organisation  administrative.  L'in- 
tervention de  l'Etat  devenait  donc  nécessaire,  pour  ne  pas 
laisser  perdre  le  fruit  de  ces  efforts.   Aussi,  le  célèbre 
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explorateur  allemand  Gerhardt  Rohlfs  écrivait-il,  le 
30  septembre  1888,  dans  la  Gazette  de  Cologne  :  <-  Le 
»  temps,  011  les  Compagnies  colonisaient,  est  aujour- 
»  d'hui  passé  ;  les  colonies  doivent  être  gouvernées  par 
»  l'État.  » 

Toutefois,  à  côté  de  l'œuvre  économique  et  financière 
des  Compagnies  allemandes,  nous  ne  devons  pas  oublier 
leur  œuvre  politique  ;  et  nous  devons  convenir  que,  dans 
cette  tâche,  Bismarck  eut  le  plaisir  devoir  sa  tentative  cou- 
ronnée de  succès.  Nous  avons  vu,  combien  en  1884,  le 
Reichstag  était  encore  hostile  à  la  colonisation,  et,  il  est 
certain  que  sans  ces  Compagnies  souveraines,  qui  furent 
les  premiers  pionniers  de  son  expansion  coloniale,  l'Alle- 
magne aurait  laissé  échapper  les  dernières  occasions 
qu'elle  avait  de  conquérir  des  colonies.  Ces  Compagnies 
lui  créèrent,  presque  à  son  insu,  un  vaste  empire  colonial, 
et,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien.  Le  Chancelier  avait  donc 
eu  une  pensée  très  juste  sur  ce  point,  et  ce  n'est  pas  là 
un  de  ses  moindres  titres  à  la  reconnaissance  de  son  pays. 

Quant  aux  Compagnies  coloniales,  autres  que  les  Com- 
pagnies privilégiées,  il  est  assez  difficile  de  porter  un 
jugement  sur  leur  œuvre,  celle-ci  ne  datant  que  d'hier,  et 
les  œuvres  coloniales  étant  des  œuvres  de  longue  haleine. 
Ce  sont  avant  tout  des  Compagnies  commerciales,  qui 
cherchent  à  ouvrir  dans  leurs  colonies  de  nouveaux  dé- 
bouchés à  l'industrie  allemande.  Il  faut  reconnaître  que, 
dès  maintenant,  leurs  efforts  sont  couronnés  de  succès,  et 
que  les  progrès  sont  des  plus  rapides  :  plus  de  mille  mai- 
sons allemandes  s'occupent  déjà  du  commerce  avec  les 
Schutzgebiete. 
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Mais,  c'est  surtout,  en  définitive,  comme  Compagnies  de 
plantations  qu'elles  ont  une  réelle  importance  et  elles  ont 
toutes  compris  que  leur  avenir  dépendait  de  la  culture  du 
sol,  qui  leur  était  concédé.  C'est  ainsi  qu'au  Cameroun  en 
1900,  il  existait  plus  d'un  million  de  cacaoyers.  Qu'on 
attende  quelques  années  et  l'on  verra  les  Compagnies 
allemandes  jouer  un  rôle  prépondérant  sur  le  marché  du 
cacao  et  produire  en  quantités  respectables,  le  café,  le 
caoutchouc,  les  huiles  de  palme  et  de  coprah,  et  peut-être 
aussi  le  tabac  et  le  coton. 

Aussi,  \di Deutsche  Kolonial  Zeitimg  pouvait-elle  publier, 
en  1899,  l'article  suivant:  «  Le  fait  que  le  commerce  entre 
»  l'Allemagne  et  ses  colonies  s'accroît  constamment  et 
»  sûrement  et  que  le  capital  et  le  travail  allemands  trou- 
»  vent,  dans  une  mesure  de  plus  en  plus  large,  un  emploi 
»  dans  les  territoires  du  protectorat,  ce  fait  doit  fortifier, 
»  dans  des  cercles  de  plus  en  plus  larges  du  peuple  alle- 
»  mand,  cette  opinion  qu'en  poursuivant  notre  politique 
»  coloniale,  nous  sommes  dans  la  bonne  voie.  » 


CONCLUSION 


Le  recours  à  l'ancien  système  de  colonisation  par  les 
Compagnies  privilégiées,  que  nous  venons  de  voir  repris, 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  allait- il  être  la  base  de 
l'expansion  coloniale  de  ces  deux  pays?  L'étude  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  et  accompagné  la  fondation  de  ces 
Compagnies  nous  permet  de  penser  que  ce  n'était  là  qu'un 
procédé  accidentel,  dicté  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvait  l'Angleterre,  aussi  bien  que  sa  jeune 
rivale  l'Allemagne. 

Pour  l'Angleterre,  nous  reconnaissons,  dans  cette  tacti- 
que, l'habituelle  souplesse  de  ses  hommes  politiques,  qui 
leur  permet  de  se  plier  à  toutes  les  contingences  de  temps 
et  de  lieu,  et  de  recourir  aux  moyens  les  plus  divers  pour 
assurer  la  conquête  de  nouveaux  territoires.  Le  gouverne- 
ment britannique  prit  moins  la  peine  de  rechercher  si  ces 
Compagnies  privilégiées  étaient  absolument  conformes  aux 
principes  de  l'État  moderne,  que  d'examiner  si  les  cir- 
constances ne  commandaient  pas  de  recourir  à  des  procé- 
dés mixtes  pour  résoudre  certaines  questions  délicates.  Ce 
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furent  donc  à  des  circonstances  d'opportunité  que  les 
Compagnies  privilégiées  durent  leur  création. 

En  Allemagne,  ce  furent  aussi  des  causes  de  même  ordre, 
qui  poussèrent  Bismarck  à  accorder  à  des  Compagnies 
souveraines  le  soin  de  coloniser,  alors  que  l'opinion  pu- 
blique et  les  hommes  politiques  de  cette  époque  reculaient 
encore  devant  une  politique  coloniale. 

Les  résultats  obtenus  furent  presque  identiques  dans  les 
deux  pays  et  pourtant,  l'expérience  des  Anglais  et  l'appui 
qu'ils  trouvaient  dans  leur  gouvernement  et  dans  l'opinion 
publique  auraient  dû,  semble-t-il,  donner  des  résultats 
bien  plus  brillants  que  pour  les  Allemands.  Trois  de  leurs 
Compagnies  souveraines  sur  quatre,  furent  obligées  d'être 
reprises  par  la  Couronne,  et  la  quatrième  ne  doit  qu'à  un 
homme  exceptionnel  sa  situation  prospère.  Les  Compa- 
gnies privilégiées  allemandes  n'eurent  pas  une  fin  plus 
brillante,  la  Jaluit  Gesellschaft  mise  à  part. 

N'y  a-t-il  pas  là  un  enseignement  utile  et  une  expé- 
rience probante  pour  tous  ceux  qui  préconisent  les  grandes 
Compagnies  de  colonisation  ? 

Elles  ont  cependant  atteint  un  des  buts  pour  lesquels 
les  gouvernements  anglais  et  allemand  leur  avaient  ac- 
cordé des  privilèges,  c'est-à-dire,  leur  but  politique.  Elles 
se  sont  montrées  d'utiles  instruments  d'envahissement  et 
de  prise  de  possession.  C'est  d'ailleurs  là  le  principal 
avantage  des  Compagnies  de  colonisation  ;  et,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ce  que  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu  à  ce  sujet  :  u  Au  point  de  vue  des  facilités  qu'elle 
»  offre  pour  la  pénétration,  la  prise  de  possession  des  ter- 
»  ritoires   habités    par    des    peuplades  inorganisées,   la 
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»  grande  Compagnie  paraît  un  instrument  incomparable. 
»  Elle  a  comme  avantages,  la  simplicité  et  la  souplesse 
»  des  ressorts  ;  elle  fait  beaucoup  avec  rien  ou  peu  de  chose; 
»  elle  crée  des  installations  sommaires  et  efficaces  ;  elle  se 
»  glisse  et  s'insinue  dans  le  silence,  sans  que  les  Parle- 
»  ments  retentissent  de  demandes  de  crédits  et  des  dis- 
»  eussions  qui  en  sont  inséparables.  Si  son  zèle  attire 
»  trop  l'attention  et  vaut  quelque  remontrance  de  la  part  de 
»  puissances  étrangères,  le  gouvernement  national  la  désa- 
»  voue  publiquement  ou  se  déclare  privé  d'informations,  et 
»  dans  la  pratique,  il  l'encourage  oune  la  modère  qu'avec 
»  douceur.  Puis,  un  jour  ou  l'autre,  quand  l'œuvre  de  prise 
))  de  possession  est  suffisamment  avancée,  le  gouvernement 
»  national  se  décide  à  intervenir,  à  déclarer  que  le  terri- 
»  toire,  silencieusement  conquis  par  la  Compagnie,  lui 
»  appartient,  et  à  en  accepter  officiellement  le  protec- 
»  torat...  La  grande  Compagnie  de  colonisation  est,  sui- 
»  vant  l'expression  d'un  critique  anglais,  un  rideau,  un 
»  écran,  a  screen,  qui  permet  de  cacher  ou  d'ajourner 
»  l'action  gouvernementale  directe  •.  » 

La  Compagnie  de  colonisation  a  donc  eu  son  moment 
d'utilité  indéniable,  alors  que  des  territoires  sans  maîtres 
et  inorganisés  étaient  encore  à  acquérir  et  à  exploiter. 
Mais,  il  est  permis  de  croire,  que  c'est  désormais  un  ins- 
trument qui  appartient  au  passé,  puisque  toutes  les  par- 
ties du  monde  ont  fait  l'objet  d'exploration  et  d'an- 
nexions. Seules,  la  Chartered  et  la  Jaliiit  Gcsellschaft 
ont  pu  subsister,  mais  elles  ne  peuvent  plus  être  compa- 

1.  P.  Leroy-BeauUeu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes 
(1891). 
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rées  aux  Compagnies  privilégiées  proprement  dites. 
L'Allemagne  a  inauguré  un  nouveau  système  de  colo- 
nisation par  les  Compagnies  concessionnaires  et  il  y  a  tout 
lieu  de  bien  augurer  de  cette  tentative.  Les  résultats  en 
seront  d'ailleurs  pour  nous  doublement  précieux,  puisqu'ils 
nous  permettront  de  juger  la  valeur  de  ce  système,  en 
même  temps  que  de  comparer  ses  résultats  avec  ceux  de 
nos  concessions  congolaises.  Peut-être  trouverons-nous  là 
le  moyen  rêvé  par  tous  les  coloniaux  français  de  donner  à 
notre  commerce  colonial  toute  l'expansion  qu'il  devrait 
avoir. 
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